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Présentation de l'éditeur

 

Le Moyen-Orient a le triste privilège de ne pas quitter la une de l’actualité. Trop souvent synonyme de chaos et de barbarie, il décourage les analyses. Pour éviter la confrontation caricaturaleentre Orient et Occident ou l’explication par les « spécificités culturelles », il importe de considérer l’histoire de cette région.

Le destin du Moyen-Orient s’est joué en une décennie, au tournant du XXe siècle. 1914 : la Première Guerre mondiale éclate. 1923 : le dernier sultan ottoman fait ses adieux à Istanbul. Sur les ruines de l’Empire ottoman, communautés et nations s’éveillent. La Turquie, la Perse et l’Afghanistan accèdent à l’indépendance, aux franges d’une Russie devenue bolchevique ; le Croissant fertile se couvre de frontières ; Kurdes et Arméniens sont sacrifiés aux impératifs de la géopolitique occidentale, tandis que les chrétiens du Liban imposent leur État et les juifs d’Europe, un foyer national en Palestine.

Précise et synthétique, cette enquête éclaire une période fondamentale pour comprendre les grands enjeux qui traversent le Moyen-Orient actuel.

Normalienne et agrégée d’histoire, Nadine Picaudou est spécialiste du Proche-Orient arabe contemporain. Elle a enseigné à l’Institut national des langues et civilisations orientales (Inalco) et à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Elle est notamment l’auteure de La Déchirure libanaise (1989), Les Palestiniens, un siècle d’histoire (2003), et L’Islam entre religion et idéologie : essai sur la modernité musulmane (2010). 
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Prologue


Bruit des armes et fureur des idéologies. Le Moyen-Orient d'aujourd'hui semble offrir à l'opinion occidentale médusée le spectacle quotidien du chaos et de la barbarie. Des berges du Nil aux plateaux de la Perse, des confins anatoliens aux rives de l'océan Indien, le bilan des dernières décennies a de quoi ébranler les consciences, ou pis encore, décourager les analyses. Dictatures militaires, peuples sans État, guerres civiles, exodes de population, idéologisation du religieux, affrontements confessionnels, terreur au quotidien. Le « printemps » égyptien n'a pu empêcher le retour des tyrans ; à Damas comme à Sanaa, l'espoir des peuples a fait naufrage dans les barbaries de la guerre civile, tandis que l'Irak n'en finit pas de se décomposer et la Palestine de sombrer. Et l'Occident de se satisfaire de ces visions réductrices qui assimilent l'Orient au terrorisme et à l'obscurantisme religieux, depuis qu'un inconnu vêtu de noir a proclamé, un jour de juin 2014 dans une mosquée de Mossoul, la renaissance d'un califat musulman. Abu Bakr Al-Baghdadi, devenu le calife Ibrahim, affirmait ce jour-là, au milieu d'une rhétorique touffue constellée de références coraniques : « Le temps des lamentations est fini, l'aube de la puissance est en train de se lever. » Quelques jours plus tôt, l'organisation État islamique dont il est le porte-parole avait soigneusement mis en scène, à la frontière syro-irakienne, l'effacement de la ligne Sykes-Picot, négociée en 1916 entre diplomates britanniques et français dans la perspective d'un partage du Proche-Orient en zones d'influence. Les historiens pourront bien chipoter et rappeler, à juste titre, que l'actuelle frontière du Nord-Ouest irakien n'a finalement pas suivi cette ligne, néanmoins le symbole était fort. Il venait rappeler que les accords Sykes-Picot incarnaient de longue date, dans l'imaginaire des peuples de la région, tout à la fois la diplomatie secrète de guerre, la trahison des promesses d'indépendance faites aux Arabes, le découpage territorial imposé par les intérêts stratégiques de l'Europe, le déni de souveraineté enfin infligé aux peuples de la zone bientôt placés sous tutelle mandataire. Comme une faute originelle qui pèserait pour longtemps sur l'avenir de la région.

À considérer le Moyen-Orient d'aujourd'hui, le sentiment prévaut en effet que son destin s'est joué entre 1914 et 1922, entre l'éclatement de la Grande Guerre et l'adieu à Istanbul du dernier sultan ottoman. Ce livre est donc le récit d'un moment, de ces huit années charnières qui façonnèrent l'Orient contemporain. Car le Moyen-Orient que nous connaissons garde l'empreinte des règlements qui ont suivi la Première Guerre mondiale, comme l'Europe d'avant 1989 conservait le visage de Yalta. C'est alors que la Turquie, la Perse et l'Afghanistan accèdent à l'indépendance aux franges d'une Russie devenue bolchevique. C'est alors que le Croissant fertile se couvre de frontières comme autant de cicatrices sur cette vieille zone de carrefour et d'échanges. Communautés ou nations, les clientèles politiques des Puissances brandissent leurs exigences sur les ruines des structures impériales ottomanes. Les Kurdes et les Arméniens y seront sacrifiés aux impératifs de la géopolitique occidentale. Les chrétiens du Liban imposeront leur État et les juifs d'Europe, un foyer national sur la Terre sainte des trois monothéismes ; deux enclaves autour desquelles se forgeront d'autres consciences politiques. Tandis que la péninsule arabe, désertique et sans pétrole, tardera à devenir la priorité des chancelleries1. Ce livre recourt à l'histoire comme à une science des genèses, sans méconnaître les risques encourus par toute recherche des origines : où les situer ? Comment démêler les racines de l'événement dans le foisonnement du réel ? Comment éviter les pièges de la téléologie et veiller à ne pas reconstruire de fausses linéarités en méconnaissant le poids des hésitations de l'histoire ? Reste que l'on ne saurait évacuer la dimension de l'histoire en train de se faire, au risque de retomber dans les pièges éculés du culturalisme et de l'essentialisation de l'autre.

Le moment retenu ici s'insère dans le temps long, qui pourrait aller de l'expédition de Bonaparte en Égypte en 1798 jusqu'aux convulsions d'aujourd'hui. Le défi de la modernité à l'occidentale et le débat qu'elle suscite dans les sociétés orientales confèrent une unité de signification aux deux siècles écoulés, même si des ruptures de rythme viennent en infléchir les évolutions. Tel est le cas du tournant de la Première Guerre mondiale, qui reste attaché, dans les opinions du Machrek, au partage du Croissant fertile et à sa mise en tutelle par les Puissances.

Alors que depuis l'expédition de Bonaparte en Égypte, l'Orient était affaire de géopolitique au sein des cabinets occidentaux, les stratégies européennes s'infléchissent au lendemain de la guerre, jusqu'à vouloir façonner le destin politique des sociétés locales. Comme si l'Orient, jusque-là perçu comme un simple maillon sur les routes de l'Inde ou comme le flanc sud d'un Empire russe expansionniste et ambitieux, entrait désormais pour lui-même dans le champ d'intérêt des Puissances. Peut-être faut-il y voir la pression nouvelle des avantages économiques et culturels que l'Europe industrielle trouve désormais en Orient. Car la chasse aux concessions ouvre alors aux capitaux privés de fructueux placements, du canal de Suez jusqu'aux champs pétrolifères du Khouzistan iranien, en passant par le réseau ferré anatolien de la Bagdadbahn. Sur la place de Paris, on s'arrache les « valeurs à turban », tandis que les missions françaises, américaines ou italiennes forment, dans leurs écoles, les futures élites des sociétés locales. Pourtant, tout au long du XIXe siècle, les intérêts privés du capitalisme triomphant n'ont guère manifesté le besoin de s'appuyer sur la domination politique directe des peuples du Moyen-Orient, à l'exception notable de l'Égypte britannique, gardienne du canal, et du port d'Aden, escale technique sur les routes de l'Inde. Comment ne pas s'étonner de surcroît que l'Europe exsangue de 1918, parvenue aux limites de ses capacités d'expansion, mette en œuvre ce dernier partage du monde, sur les ruines de l'Empire ottoman, alors même qu'elle se détourne partout des aventures impériales ?

Il faut sans doute faire la part des prétentions traditionnelles de la France en Syrie et des ambitions russes sur les détroits, la Perse et l'Afghanistan, toutes difficilement contenues par la Grande-Bretagne au cours des décennies précédant la guerre. Mais l'effondrement successif de l'Empire des tsars et de celui des Ottomans bouleverse les données du « grand jeu » d'équilibre jusque-là mené par les Puissances et précipite l'engagement des Britanniques au cœur des enjeux politiques locaux. Faut-il pour autant attribuer à Londres quelque grand dessein impérial pour l'avenir de la région ? Ou chercher à rendre compte du jeu complexe, et souvent hésitant, des stratèges britanniques de l'Empire, manipulant tour à tour les rivalités européennes et les aspirations locales, pour se faire les maîtres d'œuvre empiriques du destin de l'Orient ? Tout à la fois alliés et rivaux de la France, parrains du sionisme en Palestine ou tuteurs équivoques du nationalisme arabe à Damas, protecteurs des Kurdes en Mésopotamie ou chantres des revendications grecques en Asie Mineure, les Anglais répondent au coup par coup aux sollicitations et aux défis. Dans la multitude des facteurs à l'œuvre au cours de ce moment de transition, à la charnière entre deux mondes, l'on ne saurait non plus négliger l'émergence d'une communauté des nations occidentales qui s'estime investie de nouvelles responsabilités mondiales. Sous l'impulsion de l'Amérique wilsonienne, l'Europe se découvre la mission de guider vers la modernité politique les jeunes États du Moyen-Orient. Français et Britanniques ne se taillent pas seulement de nouveaux fragments d'Empire sur les ruines du monde ottoman, ils y assument des mandats internationaux de la Société des Nations (SDN), qui les engagent, officiellement du moins, à conduire les sociétés orientales vers l'indépendance. Comme une nouvelle version du « fardeau de l'homme blanc » ou l'une de ces poussées d'idéalisme moral qui sied aux lendemains des grandes barbaries.

Peut-être découvrira-t-on, au confluent de tous ces réseaux explicatifs, un Occident multiple et hésitant, moins démiurge qu'apprenti sorcier, qui manipule en Orient, au mieux de ses intérêts immédiats, des ambitions politiques et des rêves idéologiques dont il méconnaît trop souvent la nature et la portée. Car cette zone de carrefour, aux confins des Empires, où l'Europe déploie ses stratégies, est aussi un monde déstabilisé par le formidable télescopage historique qui ébranle les sociétés depuis le début du XIXe siècle. Réformes de structure, remise en cause des anciennes légitimités, poussée des nationalismes, c'est au cœur d'un monde en effervescence que l'Occident installe sa domination, et les frustrations politiques seront à la mesure des espoirs déçus. Car ici, à l'inverse de ce qui est advenu au Maghreb, l'Europe impose sa tutelle alors même qu'elle brandit le droit des peuples à l'autodétermination. Elle agit sur des sociétés plus complexes, où les maturations politiques sont plus avancées, manipulant, pour les combattre ou les encourager, les mouvements idéologiques qui agitent les peuples. Dans les jeux triangulaires entre puissances européennes, majorités musulmanes et minorités ethno-confessionnelles, comme dans les avatars des nationalismes ou les rapports complexes entre islam et société s'organisent des configurations singulières que l'on retrouve à l'œuvre dans des contextes plus actuels. Ce livre a donc aussi l'ambition de dépasser le récit d'un moment, fût-il particulièrement signifiant, pour débusquer, ici ou là, des structures et des modes de fonctionnement susceptibles d'éclairer les déchirures du présent2.
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Un siècle de débats


Au cours de ces deux derniers siècles, le destin a pris au Moyen-Orient le visage de l'Occident triomphant. Depuis les premières décennies du XIXe siècle, le rapport à l'Occident trace le clivage majeur autour duquel s'organise le débat politique et intellectuel en Égypte comme dans l'Empire ottoman ou dans l'Empire perse. L'Orient se cherche au miroir d'une Europe qui continue d'incarner le paradigme de la modernité, alors même qu'elle oppose aux sociétés locales les défis conjugués de sa puissance économique et militaire. Tandis que le modèle européen déstabilise les fondements de l'ordre sociopolitique traditionnel, les écarts de développement produisent les rapports inégaux d'une dépendance économique qui précède ici la domination politique.

Le tournant de la Première Guerre mondiale est en Orient ce moment privilégié de l'entre-deux, où l'histoire hésite puis s'accélère, livrant à l'observateur les enjeux incertains et mêlés de son devenir. Sans doute convient-il, pour penser la rupture et élucider les conditions nouvelles de la confrontation entre l'Orient et l'Occident, de situer au préalable les termes du débat tels que les pose le long XIXe siècle.


La « modernisation éclatée »

L'image que se forgent d'elles-mêmes les sociétés orientales au XIXe siècle se construit par rapport à la conscience d'une indiscutable supériorité de l'Occident moderne. Ce postulat de base qui domine les représentations et fonde les analyses investit les responsables politiques d'une double tâche : combler le retard historique de l'Orient sur l'Occident et moderniser ses structures sur le modèle d'une Europe érigée en norme de la civilisation. L'urgence du défi à relever fait du XIXe siècle ce que l'historiographie ottomane appelle l'ère des tanzimats1, le temps des réformes, car le trop fameux « homme malade » ne meurt ni de son archaïsme, ni de son immobilisme mais, à l'inverse, des déséquilibres nouveaux suscités par une modernisation fragmentaire et inaboutie.

C'est l'Égypte qui, la première, prend l'initiative des réformes, dans le sillage de l'occupation française de Bonaparte. L'artisan en est Mohamed-Ali, gouverneur devenu vice-roi d'une province qui conquiert graduellement son autonomie tout en demeurant vassale et tributaire d'Istanbul. On dira de lui qu'il était « né macédonien, mort égyptien, tout en demeurant ottoman ». Mohamed-Ali entreprend une modernisation par le haut dont l'objectif premier est de restructurer l'État et l'armée sur le modèle européen, en formant une nouvelle élite civile et militaire. Pour ce faire, il dote le pays d'un réseau de grandes écoles militaires, administratives et médicales, qui scolarisent en 1840 quelque « 9 000 élèves, nourris, logés et payés par l'État2 ». Des missions d'étudiants sont envoyées en Europe comme celle qu'accompagna en 1826 à Paris le sheikh Rifaat Al-Tahtawi. On traduit des ouvrages scientifiques européens et le même Tahtawi est chargé en 1836 de la direction d'une école des langues destinée à former de nouveaux traducteurs, comme pour mieux arracher à l'Occident les secrets de sa réussite3.

Dans l'Empire ottoman comme en Égypte, l'effort essentiel porte sur l'armée, principale garante de la survie du pays. À Istanbul, les grandes écoles militaires sont encadrées par des officiers britanniques dans la marine, français dans l'infanterie, prussiens dans l'artillerie. C'est à partir de 1870-1880 que cette politique produit une nouvelle génération d'officiers patriotes, ces Jeunes-Turcs qui s'emparent du pouvoir en 1908 et dont l'un des émules, Mustafa Kemal, construira la Turquie moderne sur les ruines de l'Empire ottoman, autour d'une armée qui demeure la principale héritière des tanzimats.

Pourtant, les changements sont plus lents à la base qu'au sommet. Dès 1826, Mahmoud II abolit dans le sang le corps des janissaires, ancien corps d'élite d'une armée de métier qu'il veut transformer en une armée de conscription nationale sur le modèle européen. Mais le service militaire obligatoire, fixé plus tard à cinq ans d'activité et sept ans de réserve, a beaucoup de mal à s'imposer et suscite de multiples révoltes dans les provinces. Le recours au volontariat, la pratique du tirage au sort et le maintien de régiments d'irréguliers, tatars, turcomans ou circassiens, en limitent de fait la stricte application, de même que le rachat du service militaire, pratiqué notamment par les non-musulmans pour qui la conquête de l'égalité civile avec les musulmans s'accompagne de l'obligation nouvelle de servir dans l'armée ottomane4.

Tandis que l'armée reste la préoccupation majeure des sultans, l'initiative des réformes politiques émane d'une faction minoritaire de grands vizirs modernisateurs : Mustapha Rechid Pacha, Ali Pacha et Fouad Pacha. Tous sont issus de l'ordre traditionnel de la Kalemiye, le service des scribes, mais tous sont passés par la diplomatie et les Affaires étrangères, où ils ont subi l'influence occidentale. À l'apprentissage traditionnel du scribe auprès d'un maître, calqué sur le modèle des guildes de métier, ils substituent, à compter de 1839, la formation des fonctionnaires dans une école d'administration. L'homogénéisation des enseignements cherche à garantir les compétences, tandis que l'abandon de la référence corporative remet en cause les bases du clientélisme au sein de la fonction publique. De nouvelles réglementations suppriment la confiscation des biens, remplacent les prébendes par des salaires fixes et cherchent à garantir la stabilité de l'emploi. Les scribes exécutants de la vieille Kalemiye se transforment ainsi lentement en fonctionnaires d'une nouvelle mülkiye et la bureaucratie civile de la Porte rivalise avec la caste militaro-politique traditionnelle du Palais. « Les effendis sont devenus pachas », pour reprendre l'heureuse formule d'un spécialiste de la modernisation ottomane5. Pourtant, les textes de réforme s'accumulent, se chevauchent ou se répètent, signe de la persistance des anciennes pratiques, tandis que s'installe une dualité qui voit coexister un secteur traditionnel et un secteur moderne au sein même de l'élite dirigeante.

À cet égard, la politique des tanzimats offre toutes les caractéristiques des phases de « modernisation éclatée6 » qui superposent, au sein d'un même système, des modes d'organisation relevant de niveaux différents du développement politique.

La formation d'un nouveau personnel dirigeant entre dans la perspective plus large d'un renforcement du pouvoir de l'État. À défaut de reprendre un contrôle direct sur les provinces, la loi sur les vilayets de 1864 intègre au système politique central l'élite néopatrimoniale qui, depuis le XVIIIe siècle au moins, monopolisait les charges locales et médiatisait le rapport de la société à l'État. Les notables provinciaux contrôlent désormais les nouveaux conseils consultatifs introduits auprès des gouverneurs pour répartir l'impôt et superviser l'administration locale. Le gouvernement s'assure ainsi de leur loyauté et en fait le rouage principal de son pouvoir sur la société.

Istanbul entreprend aussi de réviser le statut de la terre, pour raffermir les bases de l'impôt et tenter de supprimer la pratique de l'affermage des taxes en faveur des notables, intermédiaires traditionnels entre la paysannerie et le pouvoir. Le Code foncier de 1858 cherche à retrouver la distinction entre terres mülk et miri7. Pourtant, les dispositions de cette nouvelle législation aboutissent le plus souvent au résultat inverse de l'effet escompté. Loin de permettre une augmentation des ressources fiscales de l'État et de raffermir son emprise sur la terre, le Code de 1858 développe une grande propriété enregistrée au nom de puissants notables locaux, de chefs tribaux ou d'anciens fermiers de l'impôt.

La politique foncière de Mohamed-Ali apparaît plus efficace parce qu'elle impose le monopole de l'État sur les terres athariya8 : le gouvernement décide du type de culture à pratiquer, sucre ou coton le plus souvent, et assure la commercialisation de la récolte. Conscient des enjeux économiques du développement, le vice-roi instaure de même un monopole sur l'artisanat et amorce l'industrialisation de l'Égypte dans les secteurs de l'armement et du textile.

Tandis que ce capitalisme d'État assure des bases solides à la modernisation autoritaire sur les rives du Nil, les responsables ottomans demeurent quant à eux attachés au mercantilisme traditionnel, sans mesurer l'ampleur du défi industriel européen. Avant tout préoccupés de garantir la consommation intérieure, ils résistent mal aux pressions libres-échangistes des intérêts européens, comme en témoigne la signature avec la Grande-Bretagne de la convention commerciale de Balta-Liman en 1838. Elle prévoit la suppression du monopole de l'État sur la commercialisation, qui permettait jusque-là au gouvernement d'interdire l'exportation de céréales en cas de crise ou d'exercer un droit de préemption sur les produits de première nécessité. Elle abolit les douanes intérieures et assure aux marchands étrangers l'absolue liberté du commerce, sans intermédiaires locaux. Elle fixe enfin les droits de douane à 12 % sur les exportations et 5 % seulement sur les importations, ouvrant le marché ottoman à la concurrence des produits manufacturés européens. Deux ans plus tard, les clauses du traité sont étendues à l'Égypte et contribueront à briser le décollage économique du pays.

La seconde moitié du siècle creuse les écarts entre l'Europe et l'Orient. Mais l'intensité de la pression occidentale est aussi à la mesure de l'échec politique des élites réformatrices. La modernisation des structures de l'empire ne saurait en effet se limiter à la réforme de l'appareil dirigeant ni au renforcement du pouvoir central. Elle impose de redéfinir les fondements mêmes du rapport politique qui unit l'État à la société.

Or l'État ottoman traditionnel s'accommode longtemps des formes indirectes du contrôle politique. Ainsi les communautés nonmusulmanes, qu'elles soient chrétiennes ou juives, bénéficient-elles d'une large autonomie administrative, juridique et culturelle, dans le cadre des millets placés sous la tutelle de leurs autorités religieuses respectives. Autant qu'un moyen de reconnaître un statut spécifique aux non-musulmans dans un empire fondé sur la légitimité islamique, le système des millets répond à la volonté ottomane de laisser libre cours à l'organisation des groupes sociaux. La loi ici n'est pas territoriale mais communautaire.

Or le rescrit impérial de 1856, qui fait figure de principale charte des réformes, proclame l'égalité des sujets de l'empire devant la loi, l'impôt et l'emploi, abolissant d'un trait de plume le clivage juridique et politique entre musulmans et dhimmis9. Ainsi le non-musulman n'est-il plus soumis à l'impôt personnel discriminatoire de la jizya, mais doit en revanche effectuer le service militaire. L'égalité civile suppose, pour être effective, l'homogénéisation d'une législation commune à tous.

Le Conseil suprême des Ordonnances judiciaires, l'un des bastions des réformateurs, promulgue ainsi, entre 1840 et 1880, de nouveaux codes juridiques dans le domaine pénal, commercial, foncier et civil. Mais la réforme évite la question sensible du statut personnel. En matière de mariage, d'héritage ou de propriété, la loi reste communautaire et la juridiction continue de relever des tribunaux shar'i10 pour les musulmans, des cours de justice attachées aux millets pour les autres groupes confessionnels. Loin d'être condamnée par la proclamation de l'égalité civile, l'institution même des millets voit « ses privilèges et immunités » confirmés par le rescrit impérial de 1856. L'État cherche seulement à intégrer les diverses hiérarchies cléricales au système politique central. Il tente aussi d'associer les laïcs aux religieux dans la gestion interne des communautés et approuve en 1863 un règlement du millet arménien qui associe un comité laïc à l'ancien conseil religieux. Cette sanction légale que les tanzimats apportent, de fait, aux millets, se conjugue au principe de l'égalité civile pour produire un nouvel ordre social où s'impose l'équilibre des communautés plus que l'égalité des individus.

Mais alors que la majorité musulmane assimile volontiers les réformes à la victoire des prétentions dhimmis, de nombreux minoritaires, négligeant les bénéfices de leur émancipation civile dans la société ottomane, choisissent la protection des consulats européens. L'extension des garanties consulaires à de nombreux chrétiens ottomans relève de la dénaturation des capitulations qui régissaient, depuis le milieu du XVIe siècle, le statut des « nations » étrangères, pèlerins, marchands ou missionnaires, dans l'empire du sultan.

Inspirées à la fois par les nécessités du commerce et par la nature communautaire de la loi, elles accordaient aux résidents étrangers la liberté de commerce, le libre exercice du culte, la soumission à leur propre juridiction consulaire et l'immunité de leurs établissements. Les marchands européens acquittaient de faibles droits de douane, bénéficiaient de larges exemptions fiscales et pouvaient utiliser leur propre réseau postal. Mais le déclin de la souveraineté de l'État, associé à la pression croissante des intérêts occidentaux, élargit les protections consulaires aux communautés locales de non-musulmans. Dans le cas des confessions d'obédience catholique, le XIXe siècle superpose jusqu'à la confusion l'ancienne tradition de protectorat spirituel de la France en Orient et l'extension abusive des prérogatives consulaires. Écoutons sur ce point le témoignage d'un ancien consul général de France en Orient : « Il en résulta que les populations chrétiennes, généralement soumises à leurs pasteurs spirituels, se trouvèrent couvertes elles-mêmes de cette égide [française] ; et cette protection religieuse devint insensiblement une protection civile qui garantissait ces populations des avanies auxquelles elles avaient été jusqu'alors exposées11. »

La pratique d'une langue étrangère et le privilège de l'accès à la culture occidentale s'ajoutent aux bénéfices des protections consulaires pour donner aux non-musulmans le sentiment de leur différence, voire la conviction de leur supériorité. Ce sont les écoles des missions chrétiennes qui ouvrent les minoritaires aux influences culturelles occidentales. À la veille de la guerre, plus de cinq cents écoles religieuses françaises scolarisent ainsi 87 000 élèves dans l'ensemble de l'Empire ottoman, dont 50 000 en Syrie12 ; seuls 8,7 % d'entre eux sont musulmans13. Au même moment, quelque quatre cent trente écoles protestantes américaines encadrent 23 500 élèves, parmi lesquels une forte majorité d'Arméniens et le célèbre Robert College d'Istanbul ne compte en 1908 que 5 % de Turcs musulmans14.

L'Occident se dote ainsi de clientèles locales qui sont le relais de son influence économique et culturelle avant de devenir l'instrument de ses ingérences politiques.




Intérêts occidentaux

Le Moyen-Orient représente d'abord, pour l'Europe du second XIXe siècle, un important marché financier où les emprunts d'État constituent à eux seuls 61 % de l'ensemble des investissements étrangers. La France détient, à la veille de la guerre, 60 % de ces « valeurs à turban », l'Allemagne 21 %, la Grande-Bretagne 14 %15. Les banques locales qui placent les emprunts sur les marchés financiers européens sont elles-mêmes contrôlées par le capital étranger. La Banque impériale ottomane est franco-britannique ; elle détient le privilège d'émission de la livre turque et monopolise jusqu'en 1888 le placement des emprunts d'État. Cette année-là, sa rivale la Deutsche Bank place en Allemagne l'emprunt dit des « Pêcheries ». En Égypte, c'est la National Bank of Egypt, en Perse, l'Imperial Bank of Persia, toutes deux à majorité britannique, qui émettent la monnaie et dominent le marché financier.

La dépendance financière instaurée par le cycle de l'emprunt conduit, dans le dernier quart du siècle, à la mise en tutelle des économies locales par les créanciers étrangers. En 1876, la mission britannique venue enquêter sur l'état des finances égyptiennes proclame la banqueroute partielle et met en place une Trésorerie de la Dette composée de représentants des États créanciers. Elle percevra directement les douanes, la taxe sur les tabacs et les revenus du chemin de fer d'Alexandrie, afin d'assurer le remboursement des emprunts. Deux ans plus tard, le khédive Ismaël se voit contraint d'accepter, au sein du gouvernement de Nubar Pacha, deux ministres étrangers, le Britannique Rivers-Wilson aux finances et le Français de Blignières aux travaux publics. Le condominium franco-britannique précède de quatre ans seulement l'occupation du pays par l'armée anglaise, à la suite de la révolution protonationaliste d'Urabi Pacha.

Quelques mois plus tôt, en décembre 1881, le décret impérial de Mouharrem proclamait à son tour la conversion de la dette ottomane de 280 à 116 millions de livres turques et mettait en place à Istanbul une Administration de la Dette ottomane formée, celle-là, de représentants des porteurs privés. Elle occupait en 1914 plus de 5 000 personnes et prélevait directement de 25 à 30 % des revenus de l'État, du monopole du sel et du tabac à la dîme de la soie, en passant par les droits de timbre et d'alcool ou le tribut de certaines provinces vassales de la Porte.

Les placements étrangers s'investissent également dans les voies de communication et les équipements d'infrastructure qui assurent aux sociétés européennes de fructueuses concessions tout en stimulant les échanges commerciaux. Le percement de l'isthme de Suez par la Compagnie universelle du canal, entre 1854 et 1869, en offre sans doute le meilleur exemple. Curieuse aventure que celle de cette entreprise franco-égyptienne, initialement pénétrée d'idéalisme saint-simonien, dont la Grande-Bretagne fera une question politique prétexte à son intervention armée de 1882.

La concession, signée pour quatre-vingt-dix-neuf ans, offre à la Compagnie des avantages considérables. Les travaux de terrassement seront assurés pour les quatre cinquièmes par des paysans égyptiens au titre de la corvée. Les bénéfices seront exportables et exemptés de toute taxation, hormis les 15 % réservés au gouvernement égyptien16. La compagnie bénéficiera enfin de terrains étendus de part et d'autre du canal.

L'isthme de Suez ne tarde pas à devenir une véritable enclave extraterritoriale, traversée par un canal international de transit qui ne procure à l'Égypte aucun avantage substantiel. Ismaël le craignait, qui disait à Lesseps : « Je suis aussi canaliste que vous mais je veux que le canal soit à l'Égypte et non l'Égypte au canal. » Et André Siegfried de donner, un peu plus tard, son sentiment sur l'ambiance qui règne dans la zone du canal : « On peut rester au Caire longtemps sans jamais entendre parler du canal ; les conversations portent sur le coton, le sucre, les problèmes de crédit foncier, de la finance ou de la politique ; à Alexandrie, on cause coton, armement, commerce méditerranéen et encore coton […]. Mais dans la zone du canal, les préoccupations ne sont ni commerciales ni financières, elles sont techniques et maritimes et l'on se sent plus proche des grands courants internationaux que de l'atmosphère égyptienne hors de laquelle on se trouve17 … »

Les concessions de chemins de fer font figure d'eldorado du capital financier européen en Orient. Aux avantages déjà mentionnés pour Suez, s'ajoute le principe d'une annuité kilométrique minimale garantie par le gouvernement ottoman aux sociétés concessionnaires. Les premières lignes, fragmentaires et dispersées, sont concédées aux intérêts britanniques, comme le Smyrne-Aydin-Kassaba, dès 1856, ou français comme le Beyrouth-Damas et le Jaffa-Jérusalem à la fin des années 1880. Les intérêts allemands, qui ont fait une entrée tardive en 1888, obtiennent en 1903 la concession du Berlin-Bagdad-Basra via Istanbul, autrement appelé la Bagdadbahn. Cette ligne pouvait constituer l'épine dorsale d'un Empire ottoman désormais réduit à ses provinces orientales. À ce titre, elle intéressait le sultan, par ailleurs sensible à l'attitude moins ouvertement impérialiste du gouvernement allemand.

Car la mise en place du réseau ferré dessine peu à peu les contours de zones d'influence politique. En 1900, la Russie obtient des Ottomans qu'ils s'engagent à réserver aux entreprises russes les concessions ferroviaires du bassin de la mer Noire, au nord d'une ligne Kaiseri-Diyarbakır-Sivas-Karput. La France se replie progressivement sur la zone syro-cilicienne, même si ses hommes d'affaires équipent alors les ports de Beyrouth, Smyrne et Istanbul. La Grande-Bretagne, qui obtient de l'Allemagne en 1914 l'engagement de ne pas prolonger la Bagdadbahn jusqu'au Koweït, mise quant à elle sur l'Égypte et la Perse où le baron J. de Reuter a obtenu, dès 1872, une concession globale pour l'équipement ferroviaire et routier mais aussi bancaire, agricole et industriel du pays. Ce sont également les intérêts britanniques qui obtiennent le bénéfice des premières concessions pétrolières au Moyen-Orient à la veille de la guerre. L'Anglais W. Knox d'Arcy fait figure de pionnier en Perse dès 1901, et l'Anglo-Persian Company monopolise l'exploitation de l'or noir, qui débute effectivement en 1909. En 1912, les gisements du Nord mésopotamien s'avèrent suffisamment prometteurs pour que des négociations serrées s'engagent entre les Puissances pour la constitution de la Turkish Petroleum Company dont le capital se partage finalement entre la National Bank of Turkey (50 %), la Schell (25 %) et la Deutsche Bank (25 %).

Sans vouloir déduire les politiques gouvernementales européennes des intérêts économiques détenus par les sociétés occidentales au Moyen-Orient, il ne fait aucun doute que le poids des intérêts privés détermine en partie la nature des ambitions politiques de l'Europe dans la région.




Questions de légitimité

Un équilibre s'est rompu dans l'Orient du XIXe siècle. L'introduction ambivalente et fragmentaire des modèles occidentaux ébranle les pouvoirs et déstabilise les sociétés confrontées à l'ampleur du défi économique européen. La remise en cause des fondements de la légitimité politique se trouve au cœur du débat et pose d'emblée la question du rapport de l'islam aux valeurs de la modernité. L'Orient musulman découvre la profondeur du fossé qui le sépare de l'Occident et s'interroge sur la responsabilité de l'islam dans les errements de son histoire. Pour l'activiste iranien Jamal Eddin Al-Afghani et son disciple égyptien Mohamed Abduh, le retard de l'Orient n'est pas imputable au modèle musulman mais bien à sa sclérose. La preuve par l'histoire vient étayer ce raisonnement. La splendeur passée de la civilisation musulmane, référence obligée de l'analyse et du discours, témoigne en faveur de l'idéal islamique, comme si les gloires temporelles manifestaient l'approbation divine. Le déclin historique des sociétés orientales, signe de l'abandon des valeurs religieuses originelles, impose donc de procéder à l'aggiornamento de l'islam.

La réflexion menée par les réformistes musulmans les conduit à redéfinir une morale islamique dont les normes rejoignent celles de la morale naturelle, comme si le fondement des valeurs résidait moins dans la volonté de Dieu que dans l'essence de sa création. Une chose n'est pas bonne parce que Dieu l'a ordonnée, affirme Mohamed Abduh, mais à l'inverse, Dieu l'a ordonnée parce qu'elle est bonne et l'homme détient la faculté de distinguer par lui-même le bien du mal. Si la morale religieuse demeure pourtant indispensable, c'est que les hommes, singulièrement en société, se laissent guider par des passions mauvaises et que l'humanité, trop souvent sourde à sa propre raison, a besoin de ces éducateurs moraux que sont les prophètes.

L'analyse de Mohamed Abduh et de ses disciples égyptiens naît en réalité de la hantise du vide moral que risque de produire le choc brutal de la modernité occidentale sur des sociétés traditionnelles. La spéculation morale nourrit la réflexion politique et repense un islam épuré, capable de fonder un ordre sociopolitique moderne en Orient. Un ordre dont les bases recouperaient les principes du libéralisme politique à l'européenne, contenus en germe dans la tradition coranique. Ainsi le système représentatif est-il volontiers assimilé à la shura, qui ne fut en réalité que la consultation des ulamas par les princes. L'Égyptien Rifaat Al-Tahtawi concevait, pour sa part, une manière de « prêtrise scientifique » d'inspiration saint-simonienne autant que musulmane, qui limiterait l'autorité du souverain, imposerait le respect des règles morales et guiderait la communauté dans la voie du progrès. À Istanbul, les Jeunes-Turcs, regroupés autour de Ziya Pacha, Ali Suavi et Namɩk Kemal, se prononcent eux aussi en faveur d'un modèle constitutionnel où le Parlement reprendrait la tradition du meshveret18. S'ils reprochent aux tanzimats d'avoir greffé sur la société ottomane les recettes politiques de l'Occident, ils dénoncent moins les réformes elles-mêmes que l'absence de légitimation qui les voue à un échec certain.

Mais à vouloir à tout prix enraciner dans la tradition musulmane les fondements de la modernité politique, le risque était grand, soit de diluer à terme l'islam dans la modernité, soit de faire ressurgir les contradictions fondamentales entre l'ordre de la révélation et l'ordre de la raison humaine. Autrement dit, entre un ordre dans lequel les croyants se doivent d'assurer l'économie terrestre du salut de la communauté et un ordre pour lequel les droits et les devoirs de l'individu se fondent sur des lois de nature.

L'islam renouvelé, susceptible d'apporter au changement son indispensable caution idéologique, s'impose en même temps comme le ressort privilégié de la mobilisation des sociétés au nom du retour à la cohésion primitive de la umma. Car plus que religion et politique, l'islam est religion et communauté. La référence à l'union de la communauté musulmane fournit ainsi, dans la pensée de Jamal Eddin Al-Afghani, un utile contrepoint aux risques de dissidences que véhiculent les nationalismes balbutiants. Assimilés à une manière de régression tribale qui ramènerait le monde musulman à l'ère de la jahiliya19, ils viennent entacher de particularisme l'universalisme de l'islam et affaiblir l'Orient aux prises avec les ingérences de l'impérialisme occidental. La référence islamique brandie par le penseur iranien dilue quelque peu l'islam-religion dans un islam-civilisation qui en appelle au mythe de la umma et de sa grandeur passée, pour tenter de remobiliser les sociétés.

C'est le sultan Abdul-Hamid II qui met l'arme du panislamisme au service direct de l'action, sans que l'on puisse imputer cette politique à un quelconque fanatisme aveugle du prince. En revendiquant sa légitimité de calife de tous les musulmans, ce qu'aucun sultan ottoman n'avait explicitement fait avant lui, Abdul-Hamid, loin de perpétuer, jusqu'à l'aube de ce siècle, une survivance immémoriale, s'inscrit délibérément dans la rupture. Sans doute entretient-il volontairement le contresens occidental sur la signification du califat, abusivement conçu comme la papauté des musulmans. Le célèbre orientaliste Louis Massignon explique ainsi cette confusion : « Jamais la fiction panislamiste ne serait née, à la fin du XIXe siècle, sans la complicité involontaire d'œuvres chrétiennes comme celles de l'Arménien Mouradgea d'Ohsson (1782) et du Grec Sauvas (1898), assimilant sérieusement la structure du monde musulman à celle de la catholicité médiévale, l'idjma des ulamas aux conciles et le sultan de Stamboul au pape de Rome20. » En définissant le califat comme l'autorité exclusivement spirituelle qu'il ne fut jamais, le sultan d'Istanbul justifiait ses ingérences politiques auprès des musulmans de Crimée, du Caucase, d'Asie centrale ou des Indes et en faisait le pendant exact des interventions occidentales en faveur des chrétiens ottomans.

Mais l'utilisation de la capacité mobilisatrice de l'islam n'est pas moins déterminante à l'intérieur même de l'empire, qui sort déstabilisé de l'ère des tanzimats. Car les réformateurs ont cherché sans succès à fonder une nouvelle communauté politique impériale. Ziya Gökalp, futur théoricien du nationalisme turc, en décompose ainsi le mécanisme : « Les partisans des réformes du tanzimat pensèrent qu'il serait possible de créer une nation de volonté à partir d'une “nation” existante composée de plusieurs nationalités et religions ; aussi essayèrent-ils de donner une nouvelle signification […] au vieux terme “ottoman” qui revêtait une certaine signification historique21. » Le terme ottoman se référait en effet traditionnellement à la caste dirigeante des Osmanlis, à laquelle les sujets de l'empire n'offraient qu'une allégeance indirecte, médiatisée par le clan, la guilde ou le millet. C'est à cette seule condition que pouvait fonctionner un empire de la plus extrême diversité ethnique et confessionnelle. Mais cette nouvelle conception de la politique exige que se développe un sujet ottoman unique qui se reconnaisse dans le pouvoir et lui accorde une adhésion directe. Elle suppose que se constitue une nation ottomane capable de soutenir et de légitimer le changement. Mais cette « nation de volonté », sans racines ni dynamique historique, qui s'appuie sur le seul volontarisme d'une poignée de modernisateurs, est inévitablement vouée à l'échec et l'alternative à cet ottomanisme avorté réside d'abord dans l'islam. C'est ainsi que se politise la relation de l'islam à l'État et que la foi musulmane devient source de loyalisme politique. Alors se développe une nouvelle identité nationale-islamique, seule à même de défier les identités ethno-linguistiques dissidentes des millets en train de se muer en quasi-nations22.

Au sein du monde turc, islam et nationalisme ne sont pas nécessairement exclusifs l'un de l'autre. Ziya Gökalp écrit notamment : « Lorsque les penseurs turcs entretenaient l'idée d'une nationalité ottomane composée de diverses communautés religieuses, ils ne ressentaient pas la nécessité de l'islamisation ; mais dès que l'idéal turc se développe, le besoin de l'islamisation se fit sentir23. » Entendons par là, non pas l'appel à l'islamisation des institutions mais l'idée que la communauté politique de référence est désormais la communauté musulmane. Une nouvelle légitimité islamique se substitue ainsi à l'ancienne légitimité impériale, après l'échec d'un introuvable ottomanisme. Comme si l'islam venait apporter au groupe les bénéfices de sa dynamique unitaire, en attendant que se renforcent d'autres critères d'allégeance.




Poussées nationalistes

Le nationalisme est la deuxième réponse apportée à la question de la légitimation des pouvoirs. Car l'identification à un groupe ethnolinguistique territorialement défini semble susceptible de fonder une nouvelle communauté politique comparable aux nations de l'Europe moderne. L'allégeance à la nation apparaît un peu, au cours des ultimes décennies de l'Empire ottoman, comme le dernier en date de ces secrets de l'Occident que l'Orient cherche désespérément à s'approprier. Pourtant, les nationalismes orientaux antérieurs à la Première Guerre mondiale n'ont guère dépassé le stade d'une construction idéologique romantique et normative à la fois, conçue par une poignée de penseurs dont les rêves et les ambitions dessinent les contours d'une improbable nation à venir. Tout au plus, certains d'entre eux parviennent-ils à la deuxième étape de leur évolution, qui voit une minorité agissante tenter d'imposer l'idée nationale sans obtenir encore une adhésion de masse24.

Qu'ils soient turcs, arméniens ou arabes, les premiers nationalistes proviennent tous d'une avant-garde intellectuelle frottée aux idées occidentales. Cette nouvelle intelligentsia se dégage lentement du service du prince. Ainsi les Jeunes-Turcs d'Istanbul sont-ils représentatifs de ces intellectuels-bureaucrates venus de la fonction publique, dont les écrits dénoncent les tanzimats dont ils sont pourtant issus. À Beyrouth puis au Caire, l'éclosion d'une presse à vocation souvent pédagogique manifeste plus nettement encore la naissance d'une intelligentsia moderne. Dans cette sphère de l'entre-deux, à mi-chemin entre le pouvoir et le peuple, émerge l'embryon d'une opinion publique au sens où Tocqueville disait, pour le XVIIIe siècle européen, qu'elle était l'esprit commun à tous ceux qui sont placés au-dessus du peuple et qui se font les vecteurs des idées nouvelles25.

C'est au cœur de cet espace intellectuel et social que se constitue le premier nationalisme, culturel avant d'être politique. Le turquisme comme l'arabisme plongent leurs origines dans une démarche intellectuelle volontariste, soucieuse d'exhumer, voire de façonner, un patrimoine historique. Tant il est vrai que l'on doit se forger une mémoire pour recouvrer la parole. Loin de seulement redécouvrir une langue et une culture traditionnelles, l'intelligentsia nationaliste s'attache à « l'invention » d'une langue nouvelle qui soit à la fois le symbole et le vecteur de la naissance d'une nation. C'est dans la presse des Jeunes-Turcs que se forge ainsi le turc moderne, différent du turc populaire parlé mais aussi de l'osmanli, la langue du pouvoir, mélange sophistiqué de turc, d'arabe et de persan, écrit en caractères arabes. Tandis que le vocable turc conserve dans la conscience moyenne ses connotations péjoratives et caractérise encore le paysan illettré d'Asie Mineure, les intellectuels turquisants réhabilitent le terme en redécouvrant la dimension anatolienne de leur propre culture.

La démarche est étrangement parallèle dans l'intelligentsia arabe du Croissant fertile, qui façonne, à travers la presse, un arabe moderne, distinct de la langue liturgique comme de celle que pratique la jurisprudence. Ici, la notion d'arabité, jusque-là entachée de tribalisme bédouin, se charge du poli des vieilles cultures urbaines du Levant. L'arabe comme le turc modernes sont des langues que l'on dit médianes parce qu'elles se trouvent situées à mi-chemin entre les langues littéraires de la tradition classique et les idiomes parlés d'aujourd'hui. Mais ne serait-ce pas aussi parce qu'elles sont issues de cet entre-deux social et culturel qui anticipe, dans ses rêves, l'avenir des sociétés ?

Mais il y a loin de la renaissance culturelle à l'affirmation politique d'un nationalisme. Avant la Première Guerre mondiale, les Jeunes-Turcs sont moins des nationalistes turcs que les héritiers des tanzimats exclusivement préoccupés du renforcement de l'État et il faudra attendre le kémalisme pour qu'un nationalisme turc territorialisé devienne le ressort principal de la légitimation du pouvoir. Nous y reviendrons longuement.

Seul peut-être parmi les mouvements nationaux au Moyen-Orient, celui des Arméniens parvient à maturation politique avant la Première Guerre mondiale. Ici la renaissance culturelle est ancienne, qu'on la fasse remonter au mouvement mékhitariste de Venise au début du XVIIIe siècle, à la création du premier journal arménien à Madras en 1794 ou à la scolarisation des élites arméniennes dans les missions protestantes américaines. Notons que la dynamique politique du nationalisme arménien émane d'une intelligentsia activiste d'origine caucasienne, et non pas ottomane, influencée par le populisme russe et les méthodes insurrectionnelles des comités révolutionnaires bulgares. Les militants du Hentchak, fondé en 1887 à Genève, et ceux de la Fédération révolutionnaire arménienne, Dachnak, créée en 1890 à Tiflis, hésitent entre le combat socialiste et la croisade nationaliste, entre la défense de l'ouvrier de Bakou et celle du paysan de Van. Mais la lutte pour l'émancipation des Arméniens ottomans domine le plus souvent leurs préoccupations. Le slogan qu'ils brandissent : « Allez vers le pays » est calqué sur celui de l'intelligentsia slavophile russe : « Allez vers le peuple. »

Le « pays », ce sont les hauts plateaux d'Anatolie orientale, considérés comme le berceau historique du peuple arménien, où vit une paysannerie nombreuse qui exploite les terres des grands propriétaires kurdes ou turcs. Mais il y a un gouffre du « pays » à la « ville », Istanbul, où vivent en 1880 quelque 300 000 Arméniens, dominés par une aristocratie de l'argent parfaitement intégrée au système ottoman depuis le XVIe siècle. Notons de surcroît que depuis l'insurrection grecque de 1821 et l'exécution du patriarche de Constantinople, qui a ébranlé le pouvoir traditionnel des Grecs du Phanar, les Arméniens occupent une place prépondérante dans la bureaucratie ottomane, notamment au sein du Bureau des traductions de la Sublime Porte. Les grandes familles des amirat assument, aux côtés de l'Église, la direction d'un millet que les Ottomans ont coutume de désigner comme le millet-i-sadika, la communauté loyale.

Mais les différenciations sociales internes au monde arménien produisent des tensions nouvelles au cours de la seconde moitié du siècle. Les couches moyennes des artisans et des boutiquiers aspirent à prendre leur part de la gestion communautaire tandis que les nouveaux urbains mal intégrés se montrent plus sensibles aux sollicitations nationalistes. L'activisme des partis révolutionnaires contribue à déstabiliser la communauté arménienne ottomane et l'expose à des dangers nouveaux. C'est un soulèvement suscité par le Hentchak contre les Kurdes du district de Sasun, qui déclenche en 1894 les premiers massacres d'Arméniens dans l'Empire ottoman et le coup de main du Dachnak contre la Banque impériale ottomane à Istanbul en 1896 suscite de nouveaux pogroms dans la capitale. Mais la répression menée par la Hamidiye, la cavalerie kurde créée en 1891 par le sultan Abdul-Hamid sur le modèle des cosaques russes, impose un coup d'arrêt provisoire à la fermentation nationaliste arménienne dans l'Empire ottoman26.

Dans les régions arabes, la situation ne présente aucune homogénéité. L'Égypte jouit, on le sait, d'un statut spécifique de très large autonomie au sein de l'Empire ottoman et la remise en cause des équilibres traditionnels s'y est faite plus tôt que dans l'empire, dans le sillage de l'expédition de Bonaparte et sous l'effet de l'entreprise modernisatrice de Mohamed-Ali. Les rapports égypto-ottomans demeurent placés sous le signe de l'ambivalence dans la mesure où ils superposent, sans les confondre, la question de la suzeraineté politique d'Istanbul et le sentiment d'appartenance à la communauté musulmane dont le calife est aussi sultan des Turcs. En 1882, les partisans d'Urabi Pacha combattaient l'oligarchie militaire et terrienne d'origine turco-circassienne qui fermait aux Égyptiens l'accès au pouvoir, sous la bannière de ce simple slogan : « L'Égypte aux Égyptiens. » Mais l'occupation militaire britannique qui s'installe sur les ruines du mouvement infléchit les positions et déplace le sens de la formule. Quand le débat politique reprend, après un long silence de l'intelligentsia locale au cours des dernières décennies du siècle, la question demeure posée des rapports égypto-ottomans. Tandis que le Parti national, fondé par Mustapha Kamel en 1907, voit dans la solidarité politique avec l'empire, l'unique solution en dehors de la tutelle britannique, le Parti de la Umma, du libéral Lutfi Al-Sayyid, récuse toute unité politique du monde musulman et se prononce, en 1908, contre la participation égyptienne aux élections législatives ottomanes. La guerre semble devoir trancher le débat : la double offensive conduite par Jemal Pacha contre le canal de Suez en février 1915 et août 1916 ne suscite pas, comme avaient pu l'espérer certains responsables militaires de l'empire, de soulèvement pro-ottoman en Égypte au nom de l'islam.

On ne saurait y voir pour autant un quelconque signe d'allégeance à l'arabisme. Sur les rives du Nil, le mépris traditionnel de l'Arabe, assimilé au Bédouin du désert, paraît inentamé à l'aube du XXe siècle. « Mieux vaut la tyrannie des Turcs que la justice des Bédouins », proclament les Égyptiens, pour qui le dédain séculaire à l'égard du nomade se double d'un ressentiment concret à l'encontre des émigrés arabes syriens qui ont investi le commerce, le journalisme et l'édition et commencent de peupler la bureaucratie locale. En 1890, une loi tente de leur interdire l'accès à la fonction publique mais les Britanniques transigent et imposent un compromis : les Syriens devront seulement justifier de quinze ans de résidence en Égypte pour postuler à un emploi public. Quoi qu'il en soit, les Égyptiens ne semblent guère réceptifs à l'arabisme linguistique et culturel qui se développe alors dans le Croissant fertile et dans lequel ils ne voient que le masque idéologique des ambitions politiques de l'élite locale.

Le nationalisme égyptien, encore diffus avant la guerre, se fonde en réalité sur une réaction politique immédiate à la domination britannique et sur un patriotisme territorial inconnu ailleurs dans l'Orient arabe. La lutte contre l'étranger donne à la société égyptienne une cohérence et une conscience unitaire dont elle n'avait pas, jusque-là, fait la preuve. Par ailleurs, la vogue intellectuelle des théories du déterminisme de l'environnement, associée à la redécouverte des mythes du pharaonisme, apporte une caution scientifique au sentiment immédiat d'une cohérence géographique et d'une continuité historique perceptibles dans la vallée du Nil27. L'attachement au territoire et la réaction à la domination britannique dessinent ainsi les contours d'un nationalisme proprement égyptien qui ne prendra sa véritable dimension politique que dans la révolte de 1919 contre le protectorat britannique.

La renaissance culturelle arabe connue sous le nom de nahda émane, quant à elle, de l'intelligentsia urbaine du Croissant fertile, de ces villes du Levant traditionnellement ouvertes à toutes les influences extérieures. S'il fallait lui assigner une origine précise dans le temps, ce pourrait être 1834. Cette année-là, la première imprimerie s'installe à Beyrouth. Elle est américaine et vient de Malte. Les lazaristes français rouvrent le collège d'Aintoura, dans la montagne libanaise, et l'ensemble de la région syrienne est occupé depuis deux ans par Ibrahim Pacha, fils de Mohamed-Ali, qui mène, sur le modèle égyptien, une vigoureuse politique de modernisation qui ne néglige pas le domaine scolaire. C'est dans la collaboration avec les missions françaises et plus encore américaines, que se forge pourtant l'élite intellectuelle beyrouthine. Boutros Al-Boustani et Nasif Al-Yazigi travaillent à une traduction de la Bible en arabe, à l'instigation d'Elie Smith et Cornélius Van Dyck. Le premier fonde en 1860 un journal, puis une école en 1863 et tous deux animent, depuis 1847, une Société savante des arts et des sciences. Le Collège protestant syrien, future Université américaine, ouvre ses portes en 1866, sous la direction d'un autre missionnaire américain, le révérend Daniel Bliss, et l'Université jésuite Saint-Joseph s'installe à Beyrouth en 1875.

C'est au cœur de cette fermentation intellectuelle que se forge l'arabe moderne de l'enseignement et de la presse, vecteur d'une nouvelle culture nationale. Cette culture nationale porte l'empreinte d'une intelligentsia chrétienne qui cherche sa place dans une communauté culturelle arabe dont elle fait revivre l'âge d'or médiéval pour mieux revendiquer sa part d'héritage. Si la langue et la culture deviennent les critères principaux de l'appartenance au monde arabe, au détriment de l'identification religieuse musulmane, les chrétiens arabes y retrouveront une place légitime. Ils échapperont à la menace d'une simple dilution dans l'islam majoritaire, tout en se dégageant des pièges du confessionnalisme et des tentations occidentalistes. Mais cet arabisme culturel chrétien de la nahda porte en lui ses propres limites, qui ne sont pas seulement celles d'une utopie intellectuelle confinée aux cercles marginaux de l'intelligentsia. Contraint de définir une arabité culturelle hors de l'islam, il ne peut assumer la critique interne de la totalité d'un héritage qui est très évidemment musulman. Ce réexamen des valeurs d'une culture, sans lequel il n'est pas de modernité véritable, incombe aux penseurs musulmans, qui en sont trop souvent restés à la valorisation d'un passé glorieux en continuant de se perdre dans l'absolu d'une langue et d'une culture.

Avec l'épisode des placards anonymes de Beyrouth, l'arabisme culturel paraît devoir céder aux tentations de l'activisme politique, en réaction au despotisme hamidien : entre 1875 et 1880, une série de placards sont affichés de nuit sur les murs de la ville, appelant à la rébellion des Arabes contre les Turcs. Au matin, la police disperse les attroupements et arrache les objets du délit qui réapparaissent ailleurs le matin suivant. On en trouve la trace dans la correspondance consulaire britannique en 188028. Les textes séditieux réclament la promotion de l'arabe comme langue officielle en Syrie, la possibilité d'un service militaire local, la suppression de la censure et le retour à la liberté d'expression. Ils émanent d'une société secrète fondée en 1875 par une poignée d'anciens élèves chrétiens du Collège protestant syrien, parmi lesquels le futur journaliste Faris Nimr, plus tard émigré en Égypte. Ils témoignent avant tout de la protestation libérale d'une intelligentsia qui se fait une conception encore floue de la « patrie syrienne » et que l'on ne saurait qualifier de nationaliste arabe.

C'est en touchant les élites musulmanes que l'arabisme devient un enjeu politique car il pose la question du rapport au pouvoir ottoman. On sait que les réformes des tanzimats ont consolidé une aristocratie provinciale de service dont l'intégration au système politique central vient consacrer la puissance locale. Ulamas, bureaucrates ou propriétaires terriens, ils peuplent les conseils municipaux et provinciaux et s'appellent Azm à Damas, Jabiri à Alep, Khalidi à Jérusalem ou Gaylani à Bagdad29. Désormais, dans les provinces arabes de l'Empire ottoman, la voie de la mobilité sociale ne se réduit plus à la ilmiye, la hiérarchie des savants de l'islam, et la compétition au sein de l'élite touche aussi les postes politiques. La révolution des Jeunes-Turcs de 1908 ébranle les couches dirigeantes, dans les provinces comme à Istanbul. À Damas, elle remet ainsi en cause le statut des Bakri, liés au fameux Izzat Pacha Al-Abid, qui fut le deuxième secrétaire du sultan Abdul-Hamid et le dispensateur des faveurs impériales aux notables syriens. Lors des élections législatives de 1908, 1912 et 1914, Damas envoie au Parlement d'Istanbul une majorité d'opposants au Comité Union et Progrès (Cup), mais cette opposition se fonde sur une base musulmane hostile à la politique sécularisante des Jeunes-Turcs et nostalgique de la remobilisation islamique opérée par le dernier sultan. En revanche, les « branches pauvres » des élites locales, les officiers, les intellectuels ou les membres des professions libérales, qui ne sont pas tous chrétiens, nourrissent des sentiments arabistes qui deviennent l'instrument de combat d'une contre-élite aspirant au pouvoir local. Si les luttes politiques restent des conflits entre factions dirigeantes, elles s'expriment dorénavant en termes idéologiques30.

À la veille de la guerre, c'est la politique de turquisation linguistique menée par les Jeunes-Turcs qui focalise les oppositions. Une protestation s'élève à Beyrouth en 1910 contre la nomination d'un Anatolien au poste de professeur d'arabe dans une école préparatoire à la fonction publique. « Parmi les ulamas et les notables, et en réalité dans la population en général, beaucoup d'amertume et de mécontentement sont causés par la politique de l'actuel gouvernement qui consiste à envoyer des officiers et des fonctionnaires qui, dans leur majorité, ne connaissent que le turc et affectent de mépriser la langue et les coutumes du pays », commente un rapport britannique31. À Damas, des incidents éclatent à la suite de la nomination dans un tribunal d'un magistrat turc ignorant l'arabe. Dans les provinces arabes, c'est la turquisation de l'enseignement et de la justice, fiefs traditionnels des ulamas locaux, qui soulève tout naturellement la plus grande émotion. Si le Cup renforce pourtant cette politique en 1913, c'est qu'elle représente l'instrument privilégié de la centralisation. « Les Arabes constituaient la principale opposition dans le nouveau Parlement. Le Cup se rendit compte que les Turcs étaient le seul élément de l'empire qui ne soit pas opposé à la centralisation et qui n'ait pas d'idée politique incompatible avec l'Empire ottoman. Par conséquent, ils se retournèrent vers leur nationalité turque et en vinrent à penser la turquisation comme le moyen naturel de parvenir à leur but32. » L'objectif restait de renforcer le pouvoir central et de consolider l'empire pour en éviter le démembrement.

L'opposition arabe exige des réformes qui favoriseraient au contraire la décentralisation des structures de l'empire. Elle s'exprime au Parlement, où siègent soixante députés arabes aux côtés des cent cinquante représentants turcs, mais aussi dans des mouvements politiques comme le Parti de la Décentralisation ottomane, établi au Caire en 1912, ou des Sociétés de la Réforme comme celle qui voit le jour à Beyrouth en 1913. Ces divers mouvements réunissent à Paris, en juin 1913, un congrès dont les résolutions offrent une image plutôt modérée des revendications arabes à la veille du premier conflit mondial. Il importe, affirme l'article 2, « d'assurer aux Arabes ottomans l'exercice de leurs droits politiques en rendant effective leur participation à l'administration centrale de l'empire ». Le texte réclame aussi que la langue arabe soit reconnue comme langue officielle et que le service militaire soit régional « dans les vilayets syriens et arabes33 ».

Pourtant, des sociétés secrètes dont les revendications sont plus ouvertement nationalistes s'organisent et envisagent déjà une véritable indépendance arabe qui remettrait en cause l'appartenance à l'Empire ottoman. Certaines recrutent parmi les intellectuels, comme la Société Jeune-Arabe (Al-Fatat) fondée à Paris en 1911 par des étudiants musulmans originaires des villes du Croissant fertile ; d'autres parmi les officiers arabes de l'armée ottomane : c'est le cas du groupe Al-Ahd, créé en 1913. L'un de ses membres fondateurs, Aziz Ali Al-Masri, un Égyptien d'origine circassienne, est arrêté le 9 février 1914 et jugé pour haute trahison : il est accusé d'avoir reçu des pots-de-vin pour livrer la Cyrénaïque aux Italiens lors de la guerre italo-ottomane de 1911-1912. Seule l'intervention de Lord Kitchener le sauvera de l'exécution. Libéré en avril 1914 et réfugié en Égypte, il aurait conçu les plans d'une révolte arabe contre les Turcs.

En réalité, l'idée d'un soulèvement arabe dans l'Empire ottoman fait son chemin depuis plusieurs mois déjà dans l'esprit d'une poignée d'activistes issus des sociétés secrètes. Conscients de la faiblesse du mouvement, ils prennent contact avec les princes de la péninsule arabe, qui jouissent, pour la plupart, d'une large autonomie à l'égard d'Istanbul, pour solliciter leur éventuel appui militaire contre la Porte. Nuri Saïd, un officier d'origine irakienne, membre d'Al-Ahd, a peut-être rencontré l'émir Ibn Saoud du Najd en avril 1914 à Basra. Des contacts sont établis au même moment avec l'émir du Koweït, le sheikh de Muhammara et celui du Asir, mais c'est avec l'émir Hussein du Hedjaz qu'ils porteront leurs fruits.

L'émirat du Hedjaz, qui abrite les villes saintes de La Mecque et Médine, jouit d'un statut spécifique au sein de l'Empire ottoman. Bien que théoriquement soumis au pouvoir d'un gouverneur turc, il relève de l'autorité effective d'un émir dont le prestige repose sur sa double qualité de gardien des Lieux saints et de descendant du prophète Mahomet, ce qui lui vaut le titre éminent de sharif. Il doit garantir la sécurité du pèlerinage annuel à La Mecque et assurer le contrôle des tribus locales. Depuis 1908, c'est le sharif Hussein Ibn Ali, de la famille des Hachémites, qui règne sur le Hedjaz par la faveur du sultan et du grand vizir Saïd Halim, qui l'ont semble-t-il imposé contre la volonté du Cup.

Les incidents entre l'émir et le pouvoir jeune-turc émaillent les années d'avant-guerre. En janvier 1909, c'est un unioniste de Damas, Abd Al-Rahman Bey Al-Yusuf, qui conduit la caravane du pèlerinage. Parvenu à La Mecque, il annonce que les pèlerins rentreront par la mer car leur sécurité n'est plus assurée par voie de terre. L'émir, attaqué dans sa fonction principale, ne peut laisser passer l'affront. Il fera escorter les pèlerins jusqu'à Damas par son propre frère, laissant Abd Al-Rahman Bey regagner seul la Syrie par la mer.

Le sharif Hussein s'inquiète en réalité de la politique centralisatrice du pouvoir qui menace l'autonomie de l'émirat. Le gouvernement décide ainsi en 1910 de dissocier Médine du Hedjaz. Au prince Abdallah, fils de Hussein, qui s'inquiétait des motivations d'une telle décision, les autorités d'Istanbul répondent : « Le lien de Médine avec le centre du sultanat par télégraphe et chemin de fer assure la vitesse des communications, si bien que le muhafazat de Médine est considéré comme un muhafazat indépendant, directement lié au ministre de l'Intérieur, non au vilayet34. » Le chemin de fer du Hedjaz, construit quelques années auparavant par souscription auprès des musulmans du monde, reliait Damas à Médine et le pouvoir songe, depuis 1911, à le prolonger jusqu'à La Mecque. Si le projet est inacceptable pour les tribus qui vivent du transit des pèlerins, il ne l'est pas moins pour le sharif, dont l'autorité risque d'être ainsi plus facilement remise en cause par les agents de l'État.

En janvier 1913, un coup d'État à Istanbul place directement au pouvoir les hommes du Cup. Le nouveau gouverneur ottoman, Wahib Bey, qui arrive à La Mecque à la fin de l'année avec une garnison renforcée, est réputé hostile à l'émir. Hussein acquiert dès lors la conviction que le gouvernement s'apprête à le déposer. Cette inquiétude le rendra sensible aux arguments des nationalistes arabes qui recherchent au même moment son appui contre Istanbul. Elle le poussera aussi à prendre contact avec les Britanniques du Caire pour s'assurer de leur soutien éventuel. Mais en 1913, la Grande-Bretagne refuse tout engagement à l'égard du sharif de La Mecque, au nom de la non-ingérence dans les affaires intérieures ottomanes. Un an plus tard, c'est Lord Kitchener qui reprendra contact avec les Hachémites. Mais entre-temps, la Première Guerre mondiale a commencé.
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Enjeux orientaux


Longtemps l'Europe s'attacha à préserver l'intégrité du territoire ottoman. La Grande-Bretagne a fait de ce principe la pierre de touche de sa politique orientale au XIXe siècle. Aux confins de l'Europe, de l'Asie et de l'Afrique, le vieil empire assurait le contrôle des détroits et la maîtrise de la Méditerranée orientale, garantissant la sécurité des communications avec l'Inde. Lorsque les ambitions syriennes de Mohamed-Ali d'Égypte menacèrent un moment l'État du sultan, Londres prit la tête d'une coalition qui imposa, en 1840, le retrait égyptien de Syrie, au prix du bombardement de Beyrouth et du blocus maritime d'Alexandrie. En rétablissant ainsi l'équilibre égypto-ottoman, la Grande-Bretagne cherchait aussi à contenir l'influence française, alors prépondérante sur les rives du Nil. Palmerston ne disait-il pas préférer « ces bons vieux Turcs » aux Égyptiens trop liés à la civilisation méditerranéenne et à la culture française ?

La classe politique britannique nourrit en réalité un curieux mélange de respect de l'intégrité ottomane et de dégoût du « despotisme oriental » qui caractérise à ses yeux le gouvernement de l'empire. La répression ottomane des mouvements dissidents qui agitent régulièrement les chrétiens des Balkans suscite l'émotion de l'opinion publique, sans que le gouvernement songe à intervenir autrement qu'en imposant un programme de réformes en faveur des minorités1. Pour le libéral Gladstone, profondément choqué par les massacres de Bulgarie, il est du devoir moral de la Grande-Bretagne de faire l'éducation politique de l'empire, sans pour autant remettre en cause les équilibres de pouvoir en Orient. La nécessité stratégique du maintien de l'empire s'accommode assez bien de sa faiblesse politique qui autorise toutes les ingérences étrangères. La Turquie fait figure d'éternelle mineure que l'Europe garde sous sa tutelle vigilante.

Le consensus très large dont fait l'objet le principe de l'intégrité ottomane se nourrit surtout des incertitudes que susciterait le démembrement de l'empire et des remises en cause de l'équilibre européen que ne manquerait pas de provoquer la course aux dépouilles. Car la question d'Orient n'est autre que la question des rapports de pouvoir en Occident et la survie de l'Empire ottoman fit longtemps figure de test dans l'harmonie du concert européen. Une harmonie très tôt menacée pourtant par la poussée des ambitions russes.

L'expansion vers le sud de la Russie impériale remonte en réalité à la fin du XVIIIe siècle et vise à la fois les Balkans, les rives de la mer Noire et la Transcaucasie, sans oublier, au-delà de la Caspienne, les vastes étendues de l'Asie centrale, aux portes de la Perse et de l'Afghanistan. Tandis que le contrôle des Balkans et la maîtrise de la mer Noire fixent les premiers enjeux de l'affrontement entre Istanbul et Saint-Pétersbourg, Londres ne s'inquiète pas moins d'une éventuelle menace russe sur les frontières nord de l'Inde. La puissance nouvelle de l'empire des tsars renforce, s'il en était besoin, le rôle stratégique d'un État ottoman devenu le principal barrage dressé contre les ambitions russes. Lorsque à la veille de la guerre de Crimée, le tsar Nicolas Ier envisage ouvertement le démembrement d'un empire qu'il qualifie le premier « d'homme malade », la Grande-Bretagne refuse l'alliance avec Saint-Pétersbourg et toute perspective de partage territorial. Londres et Paris se portent à l'inverse au secours d'Istanbul, profitant du conflit pour détruire l'arsenal de Sébastopol et la flotte russe de la mer Noire.

Pourtant, la nouvelle guerre russo-ottomane de 1877 infléchit sensiblement la politique turque de la Grande-Bretagne. Écoutons l'analyse qu'en fait Lord Salisbury, secrétaire d'État au Foreign Office à quelques semaines du conflit : « Je suis convaincu […] que la vieille politique – sage en son temps – de défendre les intérêts britanniques en soutenant la dynastie ottomane est devenue impraticable et je pense que le temps est venu de défendre les intérêts anglais d'une façon plus directe, par quelque réaménagement territorial. J'ai peur que, lorsque nous en viendrons là dans quelques années, l'un de ces deux événements se sera produit : ou bien la France aura retrouvé sa position et sera jalouse de toute extension de notre pouvoir en Méditerranée – ou l'Allemagne sera devenu un pouvoir maritime. L'une ou l'autre de ces conjonctures rendra difficile pour nous la possibilité de nous assurer un pied-à-terre à la place de celui que nous perdrons infailliblement à Constantinople2. » La poussée russe semble avoir eu raison de l'obstination britannique à préserver l'Empire ottoman et le centre de gravité des intérêts anglais en Méditerranée orientale basculera bientôt de Constantinople vers Le Caire. Le canal de Suez a ouvert une nouvelle route des Indes par la mer Rouge, qui déplace vers le sud les enjeux stratégiques et commerciaux, poussant la Grande-Bretagne à occuper l'Égypte en 1882. Mais c'est dans le bouleversement de l'équilibre européen qu'il faut, une nouvelle fois, chercher les raisons de l'infléchissement des positions occidentales en Orient.

À l'aube des années 1980, le danger principal ne réside déjà plus dans l'expansionnisme russe mais dans les ambitions du nouvel Empire allemand. Berlin a porté à la France un coup très rude en 1870 et ne tarde pas à menacer la suprématie maritime britannique en Europe. Tard venue dans le partage colonial du monde, l'Allemagne voit dans l'Empire ottoman une possible « colonie sans drapeau » et son influence économique y progresse rapidement. Mais la victoire de la finance allemande dans la concession du premier tronçon de la Bagdadbahn en 1888 se fait en dépit des réticences du gouvernement, avant tout soucieux de ménager la Russie. Bismarck ne déclarait-il pas : « Nous ne pouvions imposer au peuple allemand l'obligation de combattre la Russie pour l'avenir de Bagdad. » C'est la Weltpolitik, lancée en 1890 par le Kaiser Guillaume II, qui donne une signification politique à la pénétration allemande en Orient, comme en témoigne le voyage qu'il entreprend en 1898 dans l'empire. À Damas, il en appelle à l'amitié des « trois cents millions de Mahométans » qui vénèrent le calife d'Istanbul. Bülow paraît conscient de l'exagération et craint que ces mots n'inspirent de « la méfiance aux Français, aux Anglais et aux Russes qui commandent à des millions de sujets mahométans et pourraient, ajoute-t-il, se fâcher contre nous3 ». À Jérusalem, le Kaiser dénonce le protectorat exclusif de la France sur les catholiques d'Orient, solennellement réaffirmé en 1888 par le pape Léon XIII, tandis que la presse française se déchaîne contre l'Allemagne. Un numéro spécial du journal Le Rire publie notamment une caricature représentant Guillaume II et le « sultan rouge » dans une partie de chasse aux Arméniens4.

L'ampleur du défi allemand recompose le système des alliances en Europe. Dès 1894, la France se rapproche de l'Empire russe. En 1904, l'Entente cordiale règle les différends coloniaux entre la France et la Grande-Bretagne : Londres reconnaît les intérêts français au Maroc et Paris la présence anglaise en Égypte. Il restait à mettre fin au duel séculaire entre la Grande-Bretagne et l'empire des tsars en Asie. Saint-Pétersbourg n'oublie ni ses prétentions sur les détroits ni ses ambitions en Asie centrale mais elle craint la nouvelle puissance allemande et subit en 1905 une humiliante défaite devant le Japon qui accroît sa vulnérabilité. La convention anglo-russe, finalement signée en août 1907, délimite un nouveau partage d'influences : l'Angleterre renonce au Tibet ; la Russie à l'Afghanistan ; la Perse, quant à elle, sera divisée en trois zones : russe au nord, neutre au centre, britannique au sud. À la veille du premier conflit mondial, la présence britannique est solidement établie sur les marges du carrefour moyen-oriental : en Égypte et au Soudan d'une part, en Perse et en Afghanistan de l'autre. Pourtant, au cœur de la région, l'enjeu ottoman reste entier.

La fin prévisible du « grand jeu » traditionnel des Puissances en Orient condamne l'empire à la partition. Les Jeunes-Turcs d'Istanbul le savent, qui ont précipité le coup d'État de 1908 en réaction au rapprochement anglo-russe. Leur volonté désespérée de sauver l'empire n'empêche pas la perte des dernières provinces européennes dans les années qui précèdent la guerre. La fermeture de la question d'Orient prive le pouvoir ottoman du jeu traditionnel sur les rivalités intereuropéennes. Tous demeurent pourtant convaincus que l'empire ne peut survivre sans un protecteur occidental et chacun suggère le choix d'une Puissance. Djavid Bey, le ministre des Finances, se détermine en faveur de la Grande-Bretagne ; Djemal Pacha, le ministre de la Marine, est pro-français ; Enver Pacha quant à lui penche pour l'Allemagne, et sa position l'emportera. Contre la menace russe qui pèse plus que jamais sur Istanbul, la logique impose une alliance avec les puissances centrales, dont les Ottomans peuvent de surcroît espérer, en cas de victoire, des gains territoriaux en Transcaucasie et dans les Balkans. Mais après la conclusion d'un traité secret entre Istanbul et Berlin le 2 août 1914, la majorité du cabinet ottoman souhaite le maintien de la neutralité turque dans le conflit. Il faudra une provocation délibérée d'Enver Pacha et de l'amiral allemand Souchon, pour pousser la Russie à déclarer la guerre à l'Empire ottoman.

Les événements des mois qui précèdent la guerre en Orient sont rendus très complexes par les hésitations croisées de Berlin et d'Istanbul. L'Allemagne s'interroge sur l'intérêt de l'alliance ottomane, tandis que le cabinet ottoman se divise sur l'opportunité d'entrer ou non dans le conflit. Les réticences initiales de l'Allemagne, jusqu'en juillet 1914, sont relayées par les atermoiements d'Istanbul en septembre et octobre.

Le 6 août 1914, deux navires de guerre allemands, le Goeben et le Breslaw, commandés par l'amiral Souchon, avaient pénétré dans les détroits pour aller renforcer la flotte ottomane de la mer Noire. Les Ottomans en avaient profité pour exiger de l'Allemagne des garanties en cas de victoire. À la fin de septembre, Enver Pacha prend l'initiative de fermer les détroits et négocie avec l'ambassadeur allemand l'entrée en guerre d'Istanbul, contre deux millions de livres turques. Mais, incapable de vaincre les réticences de son propre gouvernement, il donne l'ordre à l'amiral Souchon, promu commandant de la flotte ottomane, d'attaquer les vaisseaux russes en mer Noire. Souchon, qui avouera plus tard avoir voulu « pousser les Turcs, même contre leur volonté, à la guerre », outrepasse les ordres et bombarde les côtes russes. Saint-Pétersbourg exige des excuses que le cabinet ottoman accepte de lui faire. Mais Enver parvient à glisser dans le télégramme d'excuses des accusations contre la Russie, qui déclare la guerre à l'Empire ottoman le 2 novembre 19145.


Prélude à la partition

L'entrée en guerre de l'Empire ottoman redéfinit les enjeux au Moyen-Orient, incitant les puissances de l'Entente à formuler leurs aspirations respectives dans la région. Impatient d'affirmer ses vieilles revendications sur « l'homme malade », le régime tsariste prend les initiatives qui engageront un peu plus ses partenaires français et britanniques sur la voie du partage de l'empire.

C'est autour de la question arménienne que s'est accentuée la pression russe sur l'Empire ottoman depuis 1878. Le traité de San Stefano imposait alors au gouvernement du sultan un programme de réformes en faveur des Arméniens dans les vilayets de l'est du pays. Mais le ministre russe Sazanov propose en janvier 1914 un nouveau plan qui prévoit la nomination d'un gouverneur chrétien dans les provinces orientales et l'envoi de deux inspecteurs européens nommés par les Puissances et chargés de veiller à l'application des réformes. En se mobilisant ainsi en faveur des Arméniens de Turquie, le gouvernement du tsar espère d'abord compenser la précarité de son contrôle sur les Arméniens de Transcaucasie. Depuis que l'État a confisqué, en 1903, les biens de l'Église arménienne et qu'il n'entend pas céder aux revendications autonomistes locales, les relations se sont quelque peu détériorées entre les Arméniens et le régime. Mais que la Sainte-Russie se porte au secours des Arméniens opprimés sous le joug des Turcs musulmans, voilà qui ne peut manquer de rehausser le prestige russe de part et d'autre de la frontière.

La guerre vient offrir au régime tsariste la perspective concrète d'une zone d'influence dans le Nord-Est anatolien en cas de défaite d'Istanbul et les ambitions russes peuvent y prendre appui sur l'activisme des partis nationalistes arméniens. À l'annonce de la déclaration de guerre, le Dachnak a levé en Transcaucasie des dizaines de milliers de volontaires qui guideront l'armée russe à travers les montagnes d'Arménie. Dans l'empire pourtant, le même parti proteste de sa loyauté à l'État du sultan mais refuse, au congrès d'Erzurum, de provoquer un soulèvement arménien dans le Caucase, en échange d'une autonomie accordée à l'Arménie turque, comme l'y invitaient les unionistes d'Istanbul.

Pour le Cup, le sort de l'empire se joue en Arménie en ces premiers mois de guerre et les populations arméniennes sont a priori suspectes de sympathies à l'égard de l'empire des tsars. Instruments des Russes et otages des Ottomans, les Arméniens seront les premières victimes de la guerre, les premières victimes aussi de l'avènement du nationalisme territorial comme ressort principal du politique en Orient.

Tout a commencé avec la désastreuse offensive de la Troisième Armée ottomane, commandée par Enver Pacha, en plein hiver 1914-1915, dans une région montagneuse sans moyens de transport, où le gel, la famine et le typhus firent au moins autant de victimes que les armes russes : 80 000 morts sur les 100 000 que comptait l'expédition. C'est à l'issue du désastre de Sarikamish, en janvier 1915, qu'Enver ordonne le transfert des soldats arméniens vers des « bataillons de travail » où ils sont en réalité systématiquement massacrés. Dès le mois de mars 1915 commencent des opérations de déportation dans des zones pourtant éloignées de la ligne de front, mais c'est après l'affaire de Van, en avril, que les déportations se généralisent. Le général ottoman Khahil Bey vient de partir pour une nouvelle campagne contre la Transcaucasie lorsqu'un soulèvement éclate à Van, sur les arrières de son armée, dans une ville peuplée pour moitié d'Arméniens. L'insurrection répond en réalité au bombardement du quartier arménien décidé par le gouverneur Djevdet Bey, beau-frère d'Enver, qui a sollicité en vain du Dachnak 3 000 nouvelles recrues pour l'armée. Ce sont les troupes russes qui viendront délivrer la ville le 16 mai, manifestant aux yeux des autorités ottomanes une collusion russo-arménienne qu'elles ne cesseront plus d'avancer comme la justification des massacres.

La mise en garde conjointe des puissances de l'Entente qui menace l'empire de représailles pour « assassinats de masse » et « crimes contre l'humanité » permet au gouvernement ottoman d'officialiser les déportations pour collusion avec l'ennemi et atteinte à la sûreté de l'État. À l'inverse, les complaisances coupables de l'ambassadeur allemand Wangenheim s'abritent derrière la peur d'être accusé d'ingérence au profit d'une minorité. Au vice-consul d'Allemagne à Erzurum qui demandait l'autorisation d'intervenir contre les massacres, il donna son accord en ajoutant toutefois « sans donner l'impression de vouloir exercer un droit de protection sur les Arméniens6 ».

Entre-temps, dans la nuit du 25 au 26 avril 1915, le gouvernement a fait arrêter 235 membres éminents du millet arménien d'Istanbul. En s'attaquant à une élite parfaitement intégrée au système, le pouvoir dépassait le stade du pogrom et celui de la répression politique, pour s'acheminer vers l'élimination d'une communauté tout entière. C'était la remise en cause des fondements mêmes de la structure d'empire et l'annonce de la fin d'un monde. De juin à septembre, les massacres s'étendent à Erzurum où le vice-consul allemand a vu tuer 25 000 femmes et enfants dans la gorge de Kemekh, à Kharpout, à Erzindjian, à Trébizonde et à Sivas. Au cours de l'hiver suivant, les déportations touchent les Arméniens de Cilicie, conduits vers la Syrie ou la Mésopotamie, tandis que 4 000 d'entre eux résistent aux soldats turcs dans le Jabal Moussa7.

Les seules protestations réelles contre le génocide sont venues de l'Église protestante allemande, en la personne du Dr. Johannes Lepsius, président de la Mission orientale allemande, et de l'ambassadeur américain Morgenthau. Le premier a mené une vigoureuse campagne dans la presse et les cercles cléricaux qui suscita, le 15 octobre 1915, une prise de position de cinquante personnalités allemandes auprès du Chancelier. Le second relaya notamment l'aide humanitaire collectée aux États-Unis par l'Armenian and Syrian Relief qui deviendra le Near East Relief8.

Les massacres commis contre les Arméniens n'empêchent pas la percée militaire russe de se poursuivre en 1916, immobilisant à elle seule la moitié des effectifs ottomans tandis que le reste de l'armée turque tient le verrou des Dardanelles contre les forces de l'Entente. L'Empire ottoman qui tient en échec ses ennemis dans les détroits ignore pourtant que c'est l'expédition des Dardanelles qui va donner une impulsion décisive aux projets de démembrement qui le menacent.

L'impasse de la guerre des tranchées sur le front occidental invite les états-majors de l'Entente à réviser leur stratégie. Une attaque contre le flanc sud de l'Autriche-Hongrie est un moment envisagée ; elle imposerait un nouveau front aux puissances centrales mais elle exigerait l'entrée en guerre de la Grèce, de la Roumanie voire de la Bulgarie aux côtés de l'Entente. En Grèce, le Premier ministre Venizélos y est favorable mais le roi Constantin demeure pro-allemand. Quant à la Bulgarie, il paraît difficile de la réconcilier avec ses deux voisins et elle choisira finalement le camp des puissances centrales. La deuxième option prévoit une attaque sur les détroits qui ouvrirait une nouvelle route d'approvisionnement à la Russie tout en assurant la jonction de sa flotte de la mer Noire avec les flottes de l'Entente en Méditerranée. Si elle parvenait à neutraliser les Ottomans jusqu'à les sortir de la guerre, la pression militaire sur l'Empire russe en serait allégée d'autant.

Or des rumeurs circulent, en Grande-Bretagne notamment, qui font état des risques de voir la Russie changer de camp ou signer une paix séparée avec l'Allemagne. Des contacts secrets ont eu lieu en Suède au cours desquels Berlin a proposé la paix à Saint-Pétersbourg en échange du libre passage de ses navires de commerce dans les détroits9. La Grande-Bretagne souhaite prendre les devants et faire des concessions à la Russie pour prévenir toute velléité de paix séparée. Or le 7 mars 1915, le Premier ministre russe Sazanov a présenté aux ambassadeurs français et britannique à Saint-Pétersbourg ce « grand memorandum » qui a « stupéfait » Delcassé et qui revendique notamment Constantinople, les rives des détroits et de la mer de Marmara, ainsi que les îles d'Imbros et Ténédos qui flanquent l'entrée des Dardanelles. L'heure semble venue pour l'empire des tsars de maîtriser enfin les détroits et d'assouvir son vieux rêve sur Constantinople la byzantine. Au cours d'un échange de notes entre les trois partenaires de l'Entente, ultérieurement baptisé « accord de Constantinople », la France fait valoir ses ambitions propres sur la Syrie et la Cilicie tandis que la Grande-Bretagne s'assure du libre accès aux détroits en cas d'annexion russe. Mais les revendications de ses alliés contraignent bientôt Londres à définir à son tour ses intérêts territoriaux au Moyen-Orient.




Politique musulmane ou politique arabe 
 de la Grande-Bretagne ?

La politique britannique au Moyen-Orient s'identifie en 1914 avec la figure d'Horatio Herbert Kitchener, récemment promu comte Kitchener de Khartoum et que le cabinet britannique vient de nommer au ministère de la Guerre le 5 août 1914. Ce militaire intelligent et secret fut commissaire des Armées aux Indes, vainquit les Français à Fachoda, reprit le Soudan aux mahdistes10 et contribua à remporter la guerre des Boers avant de devenir résident britannique en Égypte. Sa carrière militaire coïncide si parfaitement avec l'expansion impériale qu'il fait lui-même étrangement corps avec le mythe de l'empire.

L'équipe qui l'entoure à la Résidence du Caire est convaincue de bien connaître les affaires d'Orient et souvent frustrée de n'être pas assez écoutée par le Foreign Office. Il y a là son secrétaire personnel, le lieutenant-colonel Oswald Fitzgerald, le secrétaire oriental et traducteur sir Ronald Storrs, sir John Maxwell, chef des forces armées britanniques en Égypte, sir Reginald Wingate, qui a succédé à Kitchener comme gouverneur général du Soudan et surtout Gilbert Clayton, directeur des services de renseignements de l'armée et mentor des jeunes archéologues ou orientalistes qui peupleront bientôt le Bureau arabe du Caire.

Comme nombre d'Occidentaux qui ont une expérience de l'Orient, Kitchener pense que l'ordre sociopolitique y est principalement structuré par l'islam. Il perçoit la religion de Mahomet comme une entité unique dotée d'une organisation centralisée contrôlée par le calife. Traumatisé par la révolte indienne de 1857-1859 et par le souvenir du mahdisme soudanais, il redoute en 1914 les effets de l'appel ottoman à la guerre sainte. Dès le 7 novembre, le sheikh-ül-islam, chef de la hiérarchie religieuse de l'empire, a proclamé dans une fetva11 la nécessité de s'unir contre les ennemis de l'islam, français, britanniques ou russes ; le 11, le sultan a lancé, dans le même sens, un appel à l'armée et à la flotte ; le 23, un manifeste portant la signature du sultan et du sheikh-ül-islam a été envoyé au monde musulman. Une multitude de brochures, de journaux et de pamphlets circulent dans l'empire et plus encore hors de ses frontières, diffusés par des prêcheurs ambulants, des étudiants en rupture d'université ou des agitateurs professionnels.

En réalité, l'Allemagne pousse les autorités ottomanes à déstabiliser ainsi les possessions musulmanes des pays de l'Entente : l'Égypte et les Indes, l'Afrique du Nord française et l'Asie centrale russe, sans oublier la Libye italienne12. Nuri Pacha, le frère d'Enver, se trouve précisement en Cyrénaïque en février 1915, aux côtés d'agents allemands et, en août de la même année, Maxwell intercepte en Égypte un paquet de lettres émanant de la confrérie libyenne Sanousiya, qui appelle au jihad contre les Britanniques13.

C'est la crainte d'une éventuelle sédition parmi ses sujets musulmans, en Égypte comme en Inde, qui incite d'abord la Grande-Bretagne à concevoir une politique musulmane dans l'Empire ottoman. Elle cherche à se rapprocher d'un prince arabe susceptible de lancer un contre-appel à la guerre sainte qui écarterait de Londres tout soupçon d'hostilité à l'égard de l'islam. De même, son souci affiché d'assurer la liberté et la sécurité du pèlerinage à La Mecque durant le conflit, doit témoigner de ses engagements en faveur de la religion du Prophète. Certains vont plus loin et songent à favoriser l'installation d'un califat arabe dans la péninsule pour en faire le cœur d'une Arabie musulmane indépendante.

Dès le 1er septembre 1914, sir Edward Grey envoie des instructions officielles à l'ensemble des départements en charge des affaires orientales. Il y est notamment précisé : « Le gouvernement de Sa Majesté devra immédiatement donner tout soutien et encouragement aux Arabes pour prendre possession de l'Arabie et des Lieux saints14. » Plus tard, en mars 1915, lorsque la France et la Grande-Bretagne tentent de définir leurs intentions respectives en Turquie d'Asie, l'ambassadeur anglais en poste à Paris note dans un rapport : « Quand la Turquie disparaîtra de Constantinople et des détroits, il devra, dans l'intérêt de l'islam, y avoir une unité politique musulmane indépendante ailleurs. Son centre serait tout naturellement les Lieux saints et il inclurait l'Arabie mais ce n'est pas à nous de fixer ce qui y serait inclus d'autre15. »

C'est bien dans cette perspective que Kitchener reprend contact avec l'émir Hussein de La Mecque. Un premier télégramme du 24 septembre 1914, adressé au prince Abdallah, s'enquiert de la position du Hedjaz en cas d'entrée en guerre de la Turquie. Le deuxième message, daté du 31 octobre, prend la forme précise d'une promesse d'assistance : « Si la Nation arabe assiste les Anglais dans cette guerre, l'Angleterre garantira qu'aucune intervention interne n'ait lieu en Arabie et donnera aux Arabes toute aide contre une agression extérieure […]. Peut-être un Arabe de pure race assumera-t-il le califat à La Mecque et Médine16. » L'équipe britannique du Caire vient de trouver son prince arabe : ce sera l'émir du Hedjaz. Son prestige de descendant du Prophète et sa légitimité de gardien des Lieux saints le désignaient tout naturellement au choix des Britanniques.

Les préoccupations du sharif Hussein ne sont pas moins politiques que celles des Anglais. L'émir souhaite obtenir leur soutien pour consolider son pouvoir contre l'hostilité des Jeunes-Turcs. Car la guerre a rendu sa position plus précaire encore. Dès l'automne 1914, Jemal Pacha, gouverneur de Syrie, exige du sharif trois choses : qu'il relaye l'appel d'Istanbul à la guerre sainte, qu'il lève une armée tribale capable d'appuyer les forces ottomanes, qu'il envoie à Damas l'étendard du Prophète, qui doit accompagner l'armée turque dans la première attaque contre le canal de Suez. Hussein s'empresse de répondre à la troisième demande pour mieux temporiser sur les deux premières. L'étendard sera solennellement convoyé à Damas par le doyen des ashraf17 de Médine, le vieux S.'Alawi Bin-Faqih, qui mourra trois jours plus tard comme pour ajouter à l'émotion du moment18.

Mais la pression politique d'Istanbul ne se relâche plus sur le Hedjaz et les mesures laïcisantes du gouvernement aggravent encore les tensions. Certains soldats turcs se voient ainsi dispensés de respecter le jeûne de ramadan ; le sheikh-ül-islam perd le contrôle des tribunaux shar'i au profit d'un ministère de la Justice et, en 1917, un nouveau code de la famille apportera quelques modifications, fort timides au demeurant, au statut des femmes. Autant de raisons qui poussent l'émir Hussein à tenter d'imposer son pouvoir héréditaire et exclusif sur le Hedjaz. Peut-être nourrit-il déjà quelque ambition plus large sur la péninsule dans son ensemble où il redoute les prétentions de son voisin du Najd : l'émir Ibn Saoud19. Mais ses aspirations ne paraissent pas déborder alors les limites de l'Arabie. Pas plus qu'elles ne le poussent à prétendre à un quelconque califat arabe. Il aurait affirmé à Lawrence, en juillet 1917, que « toute volonté de restauration d'un “califat universel” depuis longtemps disparu, n'était pas seulement […] absurde mais blasphématoire20 », et il lui aurait avoué n'avoir accepté cette perspective que parce que les Britanniques paraissaient y attacher de l'importance. La Grande-Bretagne y voit en effet l'instrument commode d'une politique qui fut incontestablement musulmane avant d'être arabe.

Peut-être l'équipe britannique du Caire nourrit-elle déjà d'autres rêves secrets comme celui d'un Empire égyptien sous protectorat britannique, qui pourrait s'étendre au Croissant fertile et dont la référence spirituelle serait un califat arabe dans la péninsule. Le 2 février 1915, Storrs écrit ainsi à Fitzgerald : « Il ne fait aucun doute que le sentiment local syrien, à la fois chrétien et musulman, est fort favorable à l'adjudication [de la Syrie] au sultanat d'Égypte21. » Storrs et Clayton soumettent probablement l'idée à sir Mark Sykes au cours de sa tournée orientale de 1915-1916.

Cette longue tournée suit la remise au gouvernement britannique, en juin 1915, d'un rapport émanant d'un Comité d'études interministériel présidé par le diplomate De Bunsen. Le gouvernement Asquith avait confié au Comité De Bunsen la tâche de définir les intérêts britanniques en Orient et d'envisager des scénarios pour l'avenir de l'Empire ottoman. Le rapport du Comité se prononçait pour le maintien de l'unité impériale mais suggérait de créer cinq grandes provinces autonomes fédérées : la Syrie, la Palestine, l'Arménie, l'Arabie et la Mésopotamie, intégrées dans les zones d'influence respectives des Puissances. Au nord d'une ligne Acre, Damas, Deir-Zor, Mossoul s'étendrait la zone française, destinée à faire tampon entre la Russie et la Grande-Bretagne. Au sud de cette ligne, régnerait l'influence britannique appuyée sur le sud de l'Irak, prolongation naturelle des positions de la Grande-Bretagne dans le Golfe. Il faudrait prévoir une liaison ferroviaire entre la Mésopotamie et le littoral méditerranéen et un débouché portuaire qui pourrait être Haïfa. En Asie Mineure, Constantinople serait russe, Smyrne grecque et Adalia italienne. Mais le rapport De Bunsen n'envisageait nulle part de véritable partition territoriale de l'empire.

L'équipe britannique du Caire, qui ne peut se satisfaire des conclusions du rapport, commence, pour sa part, à avancer le thème de l'indépendance arabe, source de tous les malentendus à venir. Dans l'esprit des fonctionnaires britanniques d'Égypte, l'indépendance arabe signifie la séparation des régions arabes d'avec l'Empire ottoman, sans préjuger de la nature ni de la forme du contrôle européen qui s'exercera inévitablement sur elles. Avant de rencontrer l'opposition des peuples arabes, pour qui l'indépendance s'accommode difficilement d'une tutelle étrangère, l'idée se heurte dans l'immédiat aux positions du gouvernement britannique des Indes ainsi qu'aux ambitions impériales françaises.




Simla contre Le Caire

La politique orientale de la Grande-Bretagne se définit aussi à Simla, la ville où se trouvent installés le vice-roi anglais des Indes et son gouvernement, relayés à Londres par l'India Office. Avant tout préoccupé d'assurer la stabilité politique en Inde, le vice-roi s'inquiète de la « politique musulmane » des Anglais du Caire.

Convaincu que les musulmans indiens demeurent loyaux au calife d'Istanbul, il lui paraît suicidaire de vouloir diviser l'islam en favorisant un contre-appel à la guerre sainte. Contre le soutien donné au sharif Hussein de La Mecque, il propose d'appuyer Ibn Saoud du Najd ou le sheikh Sabah du Koweït. Au rêve d'Empire égyptien des amis de Kitchener, il oppose les intérêts stratégiques et commerciaux de la Grande-Bretagne dans le Golfe.

Les Britanniques sont, depuis le premier tiers du XIXe siècle, les maîtres incontestés des eaux du Golfe. Dès 1835, les autorités anglaises des Indes imposent des trêves maritimes aux sheikhs de la côte des Pirates qui signent, en 1853, une paix perpétuelle. La Grande-Bretagne interdit le trafic des esclaves et celui des armes et acquiert le monopole virtuel d'un commerce qui remonte jusqu'à Basra et parfois Bagdad, sur les bateaux de la compagnie de navigation Lynch. L'influence britannique dans le Golfe s'appuie sur des traités d'assistance passés avec les émirs locaux. Celui que l'Angleterre conclut avec le sheikh Mubarak Al-Sabah du Koweït en 1899 interdit à l'émirat tout accord politique avec une autre Puissance que la Grande-Bretagne et toute cession de territoire.

Le Gouvernement des Indes s'inquiète en effet des nouvelles ambitions centralisatrices d'Istanbul qui tente de réaffirmer son autorité sur les rivages du Golfe. La Sixième Armée ottomane du général Daghestani, qui arrive à Basra en 1901, est soupçonnée de chercher à reprendre le contrôle du Koweït. Mais ce sont les ambitions rivales des autres puissances européennes dans la région qui alarment le plus la Grande-Bretagne et poussent le vice-roi des Indes, Lord Curzon, à effectuer en 1903 une visite dans le Golfe, accompagné par une impressionnante flottille britannique.

Étrange périple, entre croisière et démonstration de force, que ce voyage ponctué de discours retentissants, où la Grande-Bretagne exprime sa détermination à conserver un monopole absolu sur le Golfe : « Nous étions ici avant toute autre Puissance […]. Nous avons trouvé le désordre et nous avons créé l'ordre […]. Le grand Empire de l'Inde, qu'il est de notre devoir de défendre, s'étend presque à vos portes […]. Nous n'allons pas abandonner ce siècle d'entreprise coûteuse et triomphante […]. La paix de ces eaux doit être maintenue ; votre indépendance doit continuer à être soutenue et le gouvernement doit conserver sa prééminence22. »

C'est au nom de cette suprématie que le gouverneur britannique intervient dans les questions économiques relevant du secteur privé dès lors que sont concernées les régions sud de la Perse ou de la Mésopotamie. Il obtient ainsi que le futur chemin de fer allemand de la Bagdadbahn s'arrête à Basra et n'atteigne pas les côtes du Golfe. Il se porte garant de l'autonomie du sheikh de Muhamara dont le territoire abrite la raffinerie d'Abadan. Il soutient enfin l'Anglo-Persian Company dans ses négociations avec les tribus bakhtiaris qui contrôlent la zone traversée par l'oléoduc23.

La vigilance britannique s'intensifie dans le nord du Golfe dès l'entrée en guerre des Ottomans. Une force militaire anglo-indienne venue de Bahrein s'empare de Basra le 22 novembre 1914, établissant, dans le Sud mésopotamien, une solide tête de pont chargée de protéger les intérêts de la Grande-Bretagne et de prévenir l'infiltration d'agents allemands en Perse puis en Inde. La pénétration militaire britannique dans le sud de l'Irak à l'automne 1914 traduit également les ambitions politiques du Gouvernement des Indes sur l'ensemble du pays. Le vice-roi, Lord Hardinge, souhaite l'annexion du vilayet de Basra assortie d'un éventuel protectorat sur Bagdad et sa région, qui feraient de l'Irak une « seconde Égypte ». Mais Londres tempère les ardeurs de Simla ; un télégramme du Foreign Office adressé au vice-roi rappelle la position officielle de la Grande-Bretagne sur ce point : « Le gouvernement de sa Majesté désire qu'aucune déclaration d'annexion permanente ne soit faite car elle susciterait les suspicions françaises et russes et serait contraire au principe selon lequel l'occupation de territoires conquis par des Alliés est provisoire jusqu'au règlement final à l'issue de la guerre24. »

La présence militaire anglaise à Basra n'en est pas moins lourde de conséquences à venir, en Irak comme dans la péninsule arabe. Le capitaine W. I. Shakespear, agent politique au Koweït, est chargé, en janvier 1915, d'une mission auprès d'Ibn Saoud, pour tenter d'obtenir son soutien à l'expédition britannique de Mésopotamie. Dans la stratégie des Anglais, l'émir du Najd devrait neutraliser son voisin, Ibn Rashid, allié des Turcs, et surtout renforcer le blocus économique que la Grande-Bretagne impose aux Ottomans à partir du Koweït. Le capitaine Shakespear est depuis longtemps le partisan convaincu d'une alliance avec Ibn Saoud, qu'il a rencontré à plusieurs reprises depuis 1910. Mais la Grande-Bretagne se préoccupe alors exclusivement des émirats côtiers et répugne traditionnellement à intervenir au cœur de la péninsule. Seule la nécessité de garantir ses acquis en Mésopotamie pouvait persuader le gouvernement britannique de négocier un accord avec Ibn Saoud qui sera finalement signé le 26 décembre 1915. En dépit du rôle marginal qu'il jouera dans la guerre, l'émir du Najd continue de représenter, pour le gouvernement des Indes, ce que le sharif de La Mecque est à la résidence britannique du Caire.




Les ambitions du parti syrien en France

La politique arabe de la Grande-Bretagne se heurte d'emblée aux prétentions françaises sur la Syrie géographique dans sa plus grande extension25. Non que les ambitions coloniales aient constitué, avant la guerre, la préoccupation dominante des gouvernements et de l'opinion publique. Mais des groupes de pression existent qui font campagne en faveur d'une expansion impériale conçue comme une revanche de l'humiliation de 1870. « Nous devions prouver à l'Europe que nous n'étions pas finis », expliquera Eugène Étienne, le député d'Oran, parfois surnommé « Notre-Dame des coloniaux26 ». C'est ce qui a pu faire dire qu'en France, l'impérialisme serait plutôt le stade suprême du nationalisme que le stade suprême du capitalisme27.

Le « parti colonial » n'est pourtant, avant 1914, qu'une coalition informelle de comités activistes spécialisés regroupant hommes d'affaires, journalistes, universitaires, députés ou sénateurs. Il y a le Comité de l'Afrique française, le Comité du Maroc, le Comité de l'Asie française ou le Comité de défense des intérêts français en Orient, qui fusionnera avec le précédent en 1913 et qui lance, dès 1912, un cri d'alarme : la Grande-Bretagne aurait des ambitions sur la Syrie. Les officiels britanniques ne passent-ils pas systématiquement leurs vacances dans la montagne libanaise sous le prétexte fallacieux d'y jouir de la fraîcheur estivale ? La presse égyptienne ne se livre-t-elle pas à des attaques en règle contre les ambitions coloniales françaises en Orient ? Poincaré lui-même est alerté, qui exige des explications de sir Edward Grey. C'est à la suite des apaisements qu'il reçoit du ministre britannique que le président français peut affirmer devant le Sénat, en décembre 1912, que la Grande-Bretagne n'a « ni intention d'agir, ni aspiration politique d'aucune sorte [en Syrie]28 ».

Le « parti syrien » est solidement implanté à la Chambre et au Sénat, mais son influence ne s'en exerce pas moins sur les sous-directeurs de l'Asie au Quai d'Orsay, comme Philippe Berthelot et Jean Goût. La guerre précipite ses ambitions et le sénateur Pierre-Étienne Flandin rédige, en 1915, un rapport sur la Syrie et la Palestine considéré comme le manifeste du mouvement. Il y fonde les revendications françaises sur la « mission historique » que confère à la France son protectorat traditionnel sur les catholiques d'Orient et sa présence culturelle pluriséculaire au Levant. La domination française en Syrie entre aussi dans une logique d'expansion impériale qui fait de l'Orient arabe le prolongement naturel de l'Empire français au Maghreb. La France n'est-elle pas d'ores et déjà une grande puissance musulmane et Damas n'est-il pas le cœur historique de l'islam arabe ? Et l'on ne veut pas voir les contradictions inévitables entre le patronage des clientèles chrétiennes et le rapprochement avec les majorités musulmanes.

Comment les mises en garde de Bompard, l'ambassadeur français à Constantinople, pourraient-elles, dans ces conditions, suffire à dissiper « le rêve syrien » ? L'ambassadeur est pourtant catégorique : « La Syrie n'est pas, en elle-même, une acquisition souhaitable […]. Elle n'a pas d'avenir agricole ni industriel […].Elle est habitée par une population indisciplinée […] et n'apportera que des problèmes à ceux qui la prendront en charge29. »

Sur le terrain, quelques diplomates songent déjà à la partition et souhaiteraient s'assurer des gages territoriaux. François Georges-Picot est de ceux-là. Consul général de France à Beyrouth, il est l'héritier d'une dynastie de colonialistes : son père compte parmi les fondateurs du Comité de l'Afrique française et son frère Charles est trésorier du Comité de l'Asie française. Dès 1914, il envisage un débarquement français au Liban appuyé par un soulèvement local que la Grèce de Venizélos pourrait alimenter en armes. François Georges-Picot est obsédé par le précédent égyptien de 1882 qui a vu la Grande-Bretagne occuper un pays marqué, depuis l'expédition de Bonaparte, par l'influence française. Il pense de surcroît qu'un débarquement français au Liban équilibrerait l'expédition britannique de Mésopotamie.

À défaut d'avoir pu imposer son projet, Picot est chargé, en novembre 1915, de négocier avec la Grande-Bretagne les zones d'influence respectives des deux Puissances en cas de partage de l'Empire ottoman. Le diplomate français revendique d'emblée l'ensemble de la Syrie géographique pour être sûr d'obtenir une domination directe sur la Cilicie et la Syrie côtière, assortie d'une simple zone d'influence dans l'intérieur. Après une première impasse dans les négociations, l'arrivée de sir Mark Sykes, catholique francophone et francophile, permet d'aboutir à l'accord, provisoire et secret, connu sous le nom des deux négociateurs.

L'accord Sykes-Picot réserve à la Grande-Bretagne une « zone rouge » d'intérêt spécial dans les régions de Bagdad et Basra, qui équilibrera la « zone bleue » française de Cilicie et du littoral syrien. À la zone d'influence française sur l'intérieur, qui englobe Mossoul, il faut le préciser, correspond une zone britannique recouvrant les confins steppiques du Croissant fertile et de la péninsule arabique. Mais un litige demeure concernant la Palestine. Si le nord de la Galilée est inclus dans la zone française et les ports d'Acre et Haïfa promis à la Grande-Bretagne, l'accord prévoit, pour la Palestine centrale des Lieux saints, un statut international que les ambitions rivales des Puissances rendent difficile à préciser. Picot obtient pourtant de la Russie la promesse qu'elle y soutiendra les revendications françaises mais il choisit de ne pas en informer Sykes. Frustrée de Mossoul et de la Palestine, la Grande-Bretagne ne tardera guère à envisager la révision d'un accord auquel la France ne cessera pour sa part de s'accrocher30. Tels sont les enjeux orientaux en 1915, lorsque la guerre, enlisée à l'ouest dans la boue des tranchées, s'étend aux rivages de la Méditerranée orientale.
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Engagements britanniques


Si la décision de transporter la guerre en Orient ne répond initialement qu'à l'impasse militaire sur le front occidental, ce choix n'en déterminera pas moins l'engagement politique croissant de la Grande-Bretagne dans la région. Engagement paradoxal si l'on considère qu'au tournant de la guerre, Londres se détourne partout ailleurs des aventures impériales. Le premier conflit mondial, qui porte en germe le reflux des empires et amorce le recul de la puissance européenne devant la poussée des mondes nouveaux, ouvre à l'inverse en Orient ce « moment britannique1 » qui ne s'achèvera qu'en 1956 avec l'expédition de Suez.

L'implication politique des Britanniques au Moyen-Orient commence pourtant par une série de défaites militaires. L'armée anglaise est partout tenue en échec en 1915 et 1916. L'attaque contre les Dardanelles était conçue par les stratèges de l'Entente comme une guerre éclair destinée à faire sauter le verrou des détroits et à porter un coup fatal à l'Empire ottoman. Au cours des premières semaines, la panique avait du reste gagné Istanbul, où les Turcs se déclaraient prêts à brûler la ville en cas de débarquement ennemi. L'ambassadeur allemand Wangenheim n'avait-il pas confié ses objets de valeur à l'ambassadeur américain Morgenthau dans la crainte d'un assaut contre la capitale ottomane ? Pourtant, ici comme en Occident, la guerre s'enlise et le débarquement tenté par les Franco-Britanniques dans la péninsule de Gallipoli en avril 1915 tourne au désastre. Lorsque l'état-major sonne l'heure de la retraite en 1916, l'armée britannique laisse aux Dardanelles quelque 200 000 morts et un peu de son honneur, tandis que Winston Churchill, rendu responsable de la défaite, doit abandonner son poste à l'Amirauté.

C'est en Irak que la Grande-Bretagne subit, la même année, une seconde humiliation. Le 23 avril 1916, les troupes anglo-indiennes du général Townshend se rendent à l'armée ottomane de Khahil Bey, à l'issue du long siège de Kut Al-Amara, sur la route de Bagdad. Lord Curzon dira que ce fut-là « le pire témoignage de l'incompétence britannique depuis la Crimée2 ». 70 % des prisonniers mourront d'épuisement dans leur marche forcée vers l'Anatolie ou dans la construction des remblais de la Bagdadbahn. Seules les deux attaques menées par Djemal Pacha contre le canal de Suez se heurtent à la résistance victorieuse des Britanniques en février 1915 et août 1916. Elles n'en démontrent pas moins la vulnérabilité du canal à des menaces venant du nord, en dépit de l'obstacle du Sinaï. La protection du canal, clef des routes impériales vers l'Inde, mobilisera dès lors quelque 250 000 hommes jusqu'à la fin de la guerre. Telle est la conjoncture difficile dans laquelle mûrit l'idée britannique de susciter une attaque arabe de diversion contre les Turcs. Sir Henri Mac Mahon, haut-commissaire britannique au Caire, chargé des contacts avec le sharif Hussein de La Mecque, établira plus tard un lien direct entre la défaite des Dardanelles et l'ordre qu'il reçut d'encourager une dissidence arabe dans l'Empire ottoman : « Ce fut la date la plus infortunée de ma vie que ce jour où l'on m'a chargé de ce mouvement arabe et je pense qu'il me suffit de quelques mots pour expliquer que cela n'a rien à voir avec moi : c'est une affaire purement militaire. Elle commença à la requête urgente de sir Ian Hamilton à Gallipoli. Le Foreign Office me pria de prendre des initiatives immédiates et de sortir les Arabes de la guerre […] On me demanda de le faire immédiatement et c'est ainsi que j'engageai le mouvement arabe3. » Les choses, est-il besoin de le préciser, furent en réalité moins simples.


Dissidence arabe

La correspondance entre sir Henri Mac Mahon et l'émir Hussein du Hedjaz, de juillet 1915 à février 1916, n'est pas le fruit de la seule volonté britannique. Le sharif Hussein avait déjà sollicité, on s'en souvient, l'appui de la Grande-Bretagne pour consolider son pouvoir sur le Hedjaz. Lorsqu'il reprend, en 1915, ses contacts avec la Résidence du Caire, sa revendication a changé de nature. Se prétendant désormais le « porte-parole de la Nation », il réclame l'indépendance arabe de la Cilicie à l'océan Indien et de la Méditerranée aux frontières de la Perse. C'est qu'entre-temps, l'émir a renforcé ses liens avec les nationalistes arabes de Damas et pris en charge leurs aspirations.

Le 26 mars 1915, son fils Fayçal s'est arrêté à Damas sur le chemin d'Istanbul. Il est l'hôte d'un notable local, Ata Pacha Al-Bakri, chez lequel il rencontre certains membres des sociétés secrètes, Al-Fatat et Al-Ahd. On lui parle de possibles mutineries dans les divisions arabes de l'armée ottomane stationnées en Syrie et on lui demande l'appui du sharif. Sur le chemin du retour, Fayçal fait à nouveau étape à Damas le 23 mai pour y apprendre que les divisions arabes ont été mutées aux Dardanelles. Tandis qu'il promet au gouverneur ottoman, Djemal Pacha, l'envoi de 1 500 chameliers du Hedjaz au titre de l'effort de guerre, Fayçal accepte l'alliance avec les nationalistes sur la base du « Protocole de Damas » qui revendique l'indépendance arabe dans la péninsule et le Croissant fertile. Le texte délimite ainsi les frontières : « Au nord, la ligne Mersine-Adana jusqu'au parallèle 37° nord et ensuite la ligne Birejik-Urfa-Mardin-Midiat Jazira (Ibn Omar)-Amadia jusqu'à la frontière perse. À l'est, la frontière perse jusqu'au golfe Persique. Au sud, l'océan Indien (à l'exclusion d'Aden dont le statut serait maintenu). À l'ouest, la mer Rouge et la Méditerranée jusqu'à Mersine4. » À la suite de ses entretiens à Damas, Fayçal rentre à La Mecque convaincu de la nécessité d'envisager à terme une révolte arabe.

La Grande-Bretagne place d'emblée les négociations sur le terrain souhaité par le sharif Hussein, comme si sa politique musulmane, jusque-là exclusivement définie par rapport à l'Arabie et aux Lieux saints du Hedjaz, se chargeait elle aussi d'une nouvelle dimension arabe. Si l'Angleterre s'engage, dès le 24 octobre 1915, à « reconnaître et soutenir l'indépendance des Arabes dans les territoires compris dans les limites et les frontières proposées par le sharif », elle n'en émet pas moins de sérieuses réserves territoriales dont certaines alimenteront un malentendu durable avec les nationalistes arabes. La lettre de Mac Mahon revendique, en faveur de la Grande-Bretagne, « des mesures spéciales de contrôle administratif sur les vilayets de Bagdad et Basra ». Elle exclut par ailleurs du futur État arabe « les districts de Mersine et Alexandrette » et « les portions de la Syrie s'étendant à l'ouest des districts de Damas, Homs, Hama et Alep », sous prétexte que « ce ne sont pas des districts purement arabes5 ».

Comment ne pas reconnaître, dans ces réserves britanniques, l'écho anticipé des ambitions françaises et anglaises telles qu'elles s'exprimeront quelques mois plus tard dans les accords Sykes-Picot ? Les vilayets de Bagdad et Basra correspondent à la « zone rouge » que se réservera Londres ; le reste des territoires mentionnés recouvre la Cilicie et la Syrie côtière, future « zone bleue » sous tutelle française. Mais le sharif Hussein refuse l'amputation de la Syrie occidentale et récuse l'argument qui la justifie, rappelant « qu'il n'y a aucune différence entre un Arabe chrétien et un Arabe musulman ». Tandis que l'émir du Hedjaz maintient ses revendications territoriales et combat les prétentions françaises, la Grande-Bretagne s'en tient à une promesse de principe et obtient de repousser jusqu'à la fin de la guerre les négociations sur le tracé des frontières.

Car les Anglais s'impatientent devant les hésitations du sharif à lancer l'appel à la révolte. Prudent, Hussein n'a pas rompu toute relation avec les Ottomans qui continuent de le presser, en 1916, d'envoyer des volontaires pour une nouvelle attaque contre Suez. Longtemps, les Turcs paraissent eux aussi déterminés à se concilier les Arabes. Djemal Pacha détient depuis 1914 des documents compromettants saisis par ses troupes au consulat de France à Beyrouth, qui attestent des contacts noués entre la France et un certain nombre de nationalistes syriens avant la guerre6. Or le gouverneur ottoman n'utilise pas tout de suite ces textes ; il le fera pourtant en août 1915 puis en mai 1916, pour faire condamner à mort plusieurs dizaines de nationalistes accusés de vouloir « séparer la Syrie, la Palestine et l'Irak du sultanat ottoman7 ». Istanbul s'inquiète alors de rumeurs persistantes concernant des agents français ou britanniques qui chercheraient à provoquer une dissidence arabe dans l'Empire ottoman. On parle aussi d'un débarquement imminent des troupes de l'Entente sur le littoral syrien : les Turcs le redoutent, le sharif Hussein, pour sa part, l'attend pour donner le signal du soulèvement. Le débarquement n'aura pas lieu et l'émir du Hedjaz lancera pourtant, le 5 juin 1916, un appel à la révolte. Les nouvelles pendaisons qui ont lieu un mois plus tôt, à Damas comme à Beyrouth, ont-elles convaincu le sharif qu'il n'y avait plus rien à attendre des Ottomans8 ? A-t-il eu peur de la division turque qui s'acheminait vers le Hedjaz, sur sa route vers le Yémen ? Il reste difficile de le dire mais une chose paraît sûre : l'émir ne se résigne à la dissidence qu'après avoir épuisé toutes les possibilités de dialogue avec Istanbul.

C'est au nom de l'islam et contre l'impiété du Cup, que le sharif de La Mecque appelle à la révolte, invoquant le droit à la rébellion contre un souverain qui s'écarte de la loi. La terminologie religieuse qui marque les différentes proclamations de Hussein publiées dans le journal de La Mecque, Al-Qibla, ne saurait pourtant faire oublier que la dissidence du Hedjaz est politique et s'appuie sur une aspiration nationaliste, minoritaire mais activiste, dans les villes du Croissant fertile. L'invocation musulmane contribue ici à justifier l'injustifiable : une révolte contre le sultan avec l'aide d'une puissance impérialiste. Djemal Pacha ne manque pas de s'emparer de l'argument lorsqu'il déclare, quelques mois plus tard, lors d'un banquet officiel à Damas : « Malheureusement, le cours du jihad sacré a été bloqué par un individu ignoble, qui, au cœur même de la Terre sainte de l'Islam, s'est allié à ces puissances chrétiennes dont l'objectif est de dépouiller le monde de l'Islam et de capturer sa capitale : Istanbul9. »

Ironie de l'histoire, en ce 5 juin 1916, à l'heure où le sharif Hussein soulève le Hedjaz, Lord Kitchener, instigateur de la politique musulmane des Britanniques, périt noyé dans le naufrage du croiseur Hampshire, alors qu'il se rendait en visite officielle auprès du tsar de Russie. Ni la mort de Kitchener ni la révolte hachémite, encore réduite à des escarmouches dans la péninsule, ne déterminent pourtant une implication profonde de la Grande-Bretagne aux côtés des Arabes. Il faudra attendre 1917, année charnière de la guerre mondiale, pour que se dégage un véritable projet britannique au Moyen-Orient, appuyé sur le soutien au nationalisme arabe mais aussi sur l'encouragement donné au sionisme ou le combat mené, à l'inverse, contre les aspirations nationales en Mésopotamie et en Perse.




L'aventure arabe de la Grande-Bretagne

Avec l'arrivée au pouvoir à Londres, le 7 décembre 1916, du deuxième gouvernement d'union nationale dirigé par Lloyd George, l'idée s'impose de faire porter sur le Moyen-Orient le principal effort de guerre. Au président américain W. Wilson, qui demandait aux puissances européennes de définir leurs « buts de guerre », Lloyd George répondait notamment que l'objectif britannique était « la libération des peuples qui vivent actuellement sous la tyrannie criminelle des Turcs et l'expulsion hors d'Europe de l'Empire ottoman qui a prouvé qu'il était radicalement étranger à la civilisation occidentale10 ». Sans doute convient-il de ne pas oublier que la Grande-Bretagne, soucieuse d'attirer les Américains dans l'Entente, confère ici un sens à une guerre qui n'en avait pas et transforme ce qui fut à l'origine une rivalité de pouvoir en Europe en un combat pour la justice dans le monde. Pourtant, l'idée d'en finir avec l'Empire ottoman devient l'obsession de Lloyd George, ce que le chef d'état-major impérial, S. W. Robertson, hostile au projet de campagne militaire en Orient, appelait « la lubie du Premier ministre ». Bientôt, la décision est prise d'entreprendre, à partir de l'Égypte, une campagne de Palestine qui ferait obstacle à l'offensive turco-allemande contre la Mésopotamie.

Mais cette initiative dépasse la conjoncture militaire immédiate et manifeste l'intérêt nouveau des dirigeants britanniques pour le Moyen-Orient comme tel, au-delà de sa position stratégique sur les routes de l'empire. Le Premier ministre subit en cela l'influence du cercle impérialiste de Lord Milner, où se retrouvent Lord Milner, Cecil Rhodes, Joseph Chamberlain ou Rudyard Kipling. Le magazine qu'il publie, Round Table, exalte la grandeur de l'empire et presse le gouvernement britannique de s'engager dans de nouvelles aventures coloniales au Moyen-Orient.

Les ambitions territoriales de Londres dans la région se précisent dès les premiers mois de l'année 1917. Au lendemain de la révolution libérale de février à Saint-Pétersbourg, la Grande-Bretagne, craignant un retrait russe de la guerre, fait des propositions secrètes à Istanbul pour une éventuelle paix séparée11. Elle y suggère l'indépendance de l'Arabie, l'autonomie arménienne et syrienne dans le cadre ottoman mais revendique un protectorat sur la Palestine et la Mésopotamie, sur le modèle de celui que les Anglais exercent déjà en Égypte. L'échec de ces ouvertures de paix précipite la décision d'intervenir militairement en Palestine puis en Syrie. Puisqu'on ne peut composer avec les Ottomans, il reste à les défaire. Mais une telle perspective ne manquera pas de poser le problème délicat d'une conciliation entre les aspirations arabes et les revendications françaises, sans oublier les ambitions de la Grande-Bretagne elle-même.

Fort de ses premiers succès contre les garnisons turques de La Mecque et Taëf, puis de Rabegh et Yanbu sur la mer Rouge12, le sharif Hussein s'est en effet proclamé « roi des Arabes » dès le mois de novembre 1916. Mais les puissances de l'Entente ne lui reconnaissent que le titre de « roi du Hedjaz ». En mai 1917, sir Mark Sykes et François Georges-Picot sont chargés d'une mission auprès de l'émir. Lui ont-ils ou non dévoilé à cette occasion la lettre, ou seulement l'esprit, des accords secrets de partage conclus l'année précédente entre la France et la Grande-Bretagne ? Ce point continue à faire l'objet d'une controverse historiographique13 mais il paraît évident que cette rencontre a suscité plus de malentendus qu'elle n'en a dissipés. Le sharif Hussein avait en effet accepté, dans sa correspondance avec Mac Mahon, l'idée d'une occupation provisoire du vilayet de Basra en échange d'une substantielle compensation financière. Il a d'autre part bien accueilli la proclamation britannique qui a suivi la prise de Bagdad. Rédigée par sir Mark Sykes lui-même, elle appelait les leaders arabes à participer au gouvernement aux côtés des Britanniques et prévoyait l'installation d'une « autorité arabe dans le cadre de la protection britannique14 ». Confiant dans les engagements de la Grande-Bretagne en Irak, l'émir du Hedjaz croit pouvoir obtenir les mêmes de la France en Syrie. Cette illusion rend plus cruelle encore la révélation, en novembre 1917, du contenu exact de l'accord Sykes-Picot. Publié par les bolcheviks dans la Pravda et traduit par le Manchester Guardian, le texte est transmis à l'émir Fayçal par Djemal Pacha qui l'accompagne d'une proposition de paix entre Turcs et Arabes. Soulignant la trahison des puissances de l'Entente à l'égard du mouvement national arabe, le gouverneur ottoman propose aux chérifiens15 une autonomie des régions arabes garantie par l'Allemagne. À Hussein qui s'émeut de la duplicité britannique, l'Angleterre laisse entendre que l'accord Sykes-Picot est, de fait, invalidé par le retrait russe de la guerre et le succès de la révolte arabe.

Succès tout relatif en réalité. Au cours de la première année, le nombre des révoltés n'excède pas une poignée de volontaires et quelques milliers d'irréguliers bédouins qui harcèlent les garnisons turques et coupent, à l'occasion, le chemin de fer du Hedjaz. La Grande-Bretagne a dépêché d'Égypte ou de Mésopotamie quelques centaines d'officiers ou de soldats arabes qu'elle retenait prisonniers, sans toujours les informer de leur destination car ces escarmouches dans le désert sous la conduite de chefs tribaux n'ont rien pour les enthousiasmer. Les Anglais du Caire fournissent surtout une aide militaire et financière à l'émir du Hedjaz16. Ronald Storrs a été envoyé en mission d'évaluation des besoins, en octobre 1916, et il soutient l'idée d'un encadrement britannique indirect de la guérilla arabe. Le colonel Lawrence, membre du Bureau arabe du Caire, l'accompagne et rejoint bientôt les troupes de Fayçal comme officier de liaison et grand dispensateur de l'or anglais. Louis Massignon l'évoquera, jetant « avec un effrayant mépris », « des guinées dans des paumes ouvertes17 ».

Pourtant, les échos de la révolte ne dépassent guère les frontières de la péninsule avant la prise d'Akaba, le 6 juillet 1917, par les hommes d'Auda Abu Tayi, de la confédération tribale des Huwaitat. Le port d'Akaba occupe une situation stratégique, au fond du golfe qui porte son nom, aux confins de l'Arabie et du Sud transjordanien. Cette position peut devenir précieuse à l'heure où les Britanniques envisagent une deuxième campagne de Palestine après le premier échec du général Murray devant Gaza. C'est Allenby qui vient d'être nommé pour le remplacer et qui a la surprise de voir surgir à son quartier général le colonel Lawrence, tout droit sorti du désert dans son costume bédouin, venu lui proposer l'appoint des troupes chérifiennes sur le flanc droit de son armée18. Dès lors, la révolte arabe acquiert tout son poids, militaire et politique, dans la stratégie britannique de guerre et le destin de l'émir Fayçal bascule. Quittant la tutelle du sharif Hussein, son père, qui ne lui pardonnera jamais cette « trahison », il se place sous le commandement militaire d'Allenby et sous le patronage politique de la Grande-Bretagne. Appoint militaire non négligeable dans les campagnes de Palestine et de Syrie, les forces arabes de Fayçal cristalliseront bientôt une clientèle politique nationaliste, attachée à la réalisation des promesses britanniques.




Politique sioniste

La perspective d'un retrait russe de la guerre incite la Grande-Bretagne à remettre en cause les accords de partage signés entre les Puissances et à reposer la question du statut de la Palestine. Le débat sur la valeur stratégique de la Terre sainte pour la défense de Suez agite les cercles dirigeants britanniques depuis les années d'avant-guerre. Sous couvert d'archéologie, le Palestine Exploration Fund a envoyé une mission d'études pour mettre en place un système de renseignements et de contrôle le long de la ligne Akaba-Rafah, aux confins du Sinaï et du Sud palestinien. Dirigée par le capitaine Newcombe, elle comptait notamment dans ses rangs le futur colonel Lawrence. En mars 1915, le général Barrow, responsable du Département militaire de l'India Office, dessine quant à lui les frontières nord d'un vaste empire britannique qui pourrait englober l'Égypte, la Palestine et la Mésopotamie : « Une telle ligne inclurait toute la Palestine de Dan à Beersheba, le Haut Jourdain et le mont Hermon, ainsi que les oasis de Damas et Palmyre, et nous permettrait de construire un chemin de fer entièrement britannique d'Acre ou Haïfa par Damas vers Bagdad et le Golfe […] pour le connecter avec le système des chemins de fer égyptiens […] consolidant notre empire oriental19. » Sans doute s'agit-il là des rêves d'un stratège penché sur ses cartes et peu soucieux des facteurs politiques. Mais l'idée d'assurer une continuité territoriale à l'influence britannique, depuis l'Égypte jusqu'à l'Irak, gagne du terrain.

Elle rencontre, à partir de 1917, les sympathies sionistes d'une poignée de responsables britanniques parmi lesquels le Premier ministre Lloyd George. Leur sensibilité aux aspirations juives se nourrit d'un protestantisme puritain qui fait du retour des juifs en Terre sainte le préalable à l'avènement des temps messianiques. Ce même argument avait contribué à légitimer dans les années 1830-1840 le projet de renaissance d'une Palestine juive, alors défendu par Palmerston, non pour détruire l'Empire ottoman mais, à l'inverse, pour le renforcer contre les ambitions françaises et russes. En 1917 pas plus qu'en 1830, la judéophilie de quelques dirigeants ne suffit à rendre compte de leur action, mais elle peut contribuer à créer l'arrière-plan affectif sur lequel vient se greffer un projet politique.

L'infléchissement graduel de la politique britannique en faveur du sionisme est en réalité lié à la conjoncture spécifique de l'année 1917. La guerre s'éternise et marque le pas. Le pacifisme gagne partout du terrain en Europe. Les États-Unis hésitent toujours à entrer en guerre aux côtés de l'Entente, tandis que la Russie se prépare à sortir de la guerre après la chute du tsar. Dans ces conditions, l'idée se précise d'utiliser les communautés juives pour exercer des pressions en faveur de la poursuite de la guerre. Les juifs américains pourraient ainsi pousser le gouvernement des États-Unis à intervenir, quitte à l'associer, dans l'avenir, au patronage d'une Palestine sioniste. Le cas des juifs russes est plus complexe, mais le Foreign Office n'en croit pas moins possible de les utiliser pour maintenir l'empire dans le conflit. « On nous dit que l'un des meilleurs moyens pour contrer la propagande juive pacifiste et socialiste en Russie serait d'offrir un encouragement précis aux aspirations nationalistes juives en Palestine », écrit en substance le Foreign Office à l'ambassadeur Buchanan20. Le nationalisme comme antidote au socialisme révolutionnaire et internationaliste en quelque sorte. Mais le diplomate britannique se montre sceptique et juge faible l'influence de l'idéologie sioniste sur les juifs de Russie à cette date.

On sait qu'il a fallu la recrudescence de pogroms sanglants comme celui de Kichinev en 1881 pour qu'un assimilationniste aussi convaincu que Léon Pinsker désespère de l'assimilation et écrive en 1882 un ouvrage protosioniste intitulé L'Auto-émancipation. Dix ans plus tard, lorsque éclate en France l'affaire Dreyfus, c'est la crainte d'un renouveau de l'antisémitisme dans le pays qui, le premier, accorda l'émancipation juridique aux juifs en 1791, qui incite le Hongrois Theodor Herzl à écrire l'État des Juifs, qui devint le manifeste du sionisme politique.

Theodor Herzl, journaliste éduqué à Vienne, est issu des classes moyennes juives d'Europe centrale en voie d'assimilation. À mi-chemin entre les sociétés égalitaires et laïcisées d'Europe occidentale et de la société traditionnelle et hiérarchisée de l'empire des tsars, le théoricien du sionisme émane de cet entre-deux géographique et social qui conçoit désormais le nationalisme comme l'unique réponse à la question juive. Mais le sionisme, envers de l'antisémitisme, demeure minoritaire avant le premier conflit mondial et ne prendra l'allure d'un mouvement de masse qu'avec les persécutions de l'entre-deux-guerres et le génocide nazi.

En réalité, dans la conjoncture de 1917, la politique sioniste de la Grande-Bretagne se définit moins par référence aux communautés juives que par rapport aux ambitions rivales des Puissances sur la Palestine. Ainsi, certains journaux de Berlin se font-ils l'écho de rumeurs concernant un éventuel patronage allemand des aspirations sionistes. De pareils bruits suffisent à réveiller chez les dirigeants britanniques le fantasme traditionnel d'un complot judéo-turco-allemand. Rien ne semble venir étayer sérieusement l'hypothèse des ambitions allemandes sur la Palestine mais cette inquiétude n'en précipite pas moins la décision britannique de publier une déclaration de soutien au programme sioniste.

Les prétentions françaises sur la Terre sainte constituent une menace autrement plus concrète pour Londres. La campagne d'Allenby en Palestine suscite la méfiance immédiate des Français et François Georges-Picot y voit une atteinte directe aux intérêts de son pays en « Syrie du Sud ». Attaché à l'expédition en tant que commissaire politique, à l'instar de son collègue sir Mark Sykes, François Georges-Picot porte le titre de « haut-commissaire français pour les territoires occupés de Syrie et Palestine », mais la Grande-Bretagne s'obstine à le considérer seulement comme « membre d'une mission franco-anglaise pour les affaires de Palestine ».

Plus significative encore est la teneur des conversations que Sykes et Picot ont à Paris avant leur départ pour l'Orient. Le diplomate britannique prévient son homologue français que Paris devra abandonner tout projet de domination sur la Palestine et pourra envisager en échange un éventuel patronage sur l'Arménie21. Mais il lui présente dans le même temps Nahum Sokolow, l'un des responsables du mouvement sioniste international, pour tenter de désarmer l'hostilité française au projet sioniste. Sokolow obtient du ministère des Affaires Étrangères22, le 4 juin 1917, une vague déclaration de sympathie à l'égard des aspirations nationales juives. Le texte exclut pourtant l'idée d'une quelconque entité politique sioniste en Palestine, notamment dans le périmètre des Lieux saints, et réaffirme l'attachement de Paris au projet de condominium international. Les réticences exprimées par le gouvernement français n'empêcheront pas Sokolow de brandir le texte devant les responsables du Foreign Office, incitant Lord Balfour à accepter à son tour le principe d'une déclaration britannique officielle concernant le sionisme.

Car c'est bien au volontarisme politique de certains sionistes qu'il faut attribuer l'engagement de Londres en faveur de l'établissement d'un foyer national juif en Palestine. La volonté de gagner les Puissances à l'idée sioniste et d'inscrire les aspirations nationales juives dans le mouvement d'expansion coloniale européenne remonte aux pères fondateurs du sionisme. Theodor Herzl lui-même, après l'échec de ses ouvertures auprès du sultan ottoman23, s'est tourné en 1902 vers le secrétaire britannique aux Colonies, Joseph Chamberlain, qui lui a successivement proposé d'installer des communautés d'immigrants juifs dans le Sinaï puis en Ouganda.

Mais le déclenchement de la Première Guerre mondiale a conduit l'Exécutif sioniste mondial, réuni à Copenhague en décembre 1914, à proclamer la neutralité des juifs dans le conflit, dans le souci évident de ne pas faire de telle ou telle communauté l'otage d'un État. La Fédération sioniste britannique mène pourtant une tout autre politique. Son principal animateur, Haïm Weizmann, est un juif russe naturalisé britannique. Ingénieur chimiste à Manchester, il jouit du soutien d'un grand journal de la ville, le Manchester Guardian, dont le rédacteur en chef, Scott, ami personnel du Premier ministre Lloyd George, est gagné à la cause du sionisme. Weizmann entend convaincre les autorités britanniques de l'atout que pourrait constituer le parrainage du mouvement sioniste, dans le cas où la Grande-Bretagne envisagerait d'inclure la Palestine dans sa future zone d'influence au Proche-Orient. À la clientèle cléricale des Français en Terre sainte, l'Angleterre pourrait alors opposer les aspirations du mouvement national juif.

D'autres militants de la cause sioniste, comme le journaliste russe Vladimir Jabotinsky, tentent d'imposer aux états-majors de l'Entente la création d'une légion juive qui pourrait contribuer à la lutte contre les Ottomans, prélude à la restauration d'une Palestine juive. Un bataillon de fusiliers royaux fort de quelque 5 000 juifs non britanniques commandés par Patterson, débarquera finalement à Alexandrie en mars 1918, avant d'être envoyé en cantonnement dans la vallée du Jourdain, dans la perspective de l'offensive finale sur Damas. Quelque peu négligé par Allenby, ce régiment n'apportera finalement aucune contribution décisive à la campagne de Syrie.

S'ils n'ont guère utilisé les capacités militaires des volontaires sionistes, les Britanniques se sont en revanche appuyés, en 1917, sur les informations fournies par un réseau juif de renseignements établi derrière les lignes ottomanes. Son chef, Aaron Aaronhson, était un ingénieur agronome initialement parti en Palestine à la recherche de la mystérieuse graine d'un blé sauvage depuis longtemps dégénéré en Europe et susceptible de fournir de forts rendements. Après le déclenchement de la guerre, sa station agricole expérimentale devient le centre d'un réseau clandestin qui propose, dès 1916, ses services au Bureau arabe du Caire. Lors d'un séjour à Londres, Aaronhson s'emploie à convaincre les responsables britanniques, sir Mark Sykes et Léo Amery en particulier, de l'intérêt que pourrait avoir la Grande-Bretagne à soutenir les aspirations sionistes. Ses compétences agronomiques lui permettent de faire valoir aux yeux de ses interlocuteurs les potentialités agricoles de la Palestine et sa capacité à absorber une nouvelle population d'immigrants.

L'activisme des militants sionistes ne saurait pourtant faire oublier les réticences que le projet suscite dans les milieux juifs assimilés d'Europe occidentale. Ainsi, l'Anglo-Jewish Association de Wolf et Montefiore, qui déploie une activité humanitaire importante en Palestine, récuse le sionisme comme un mouvement réactionnaire hostile à l'assimilation et susceptible, à ce titre, de faire le jeu de l'antisémitisme. Son plus violent détracteur est sans doute le secrétaire d'État pour l'Inde, sir Edwin Montagu, prototype du juif britannique assimilé, pour qui la volonté anglaise de favoriser un foyer national juif, cache mal le désir inavoué de se débarrasser de la question juive en Europe et de faire de la Palestine « le ghetto du monde24 ». Lord Rothschild lui-même hésite à se rendre aux arguments des sionistes et n'en adopte finalement la cause que pour « réduire autant que possible le nombre de juifs restant en Russie et diminuer ainsi le risque de troubles à venir25 ». La position de Lord Rothschild témoigne des craintes de la bourgeoisie juive assimilée d'Europe occidentale. Inquiète de la contagion antisémite qui pourrait à terme remettre en cause son statut, elle financera l'immigration en Palestine des masses juives d'Europe orientale.

Lorsque Balfour confie à Rothschild le soin de préparer le texte d'une déclaration de soutien au sionisme, la fièvre s'empare des cercles sionistes britanniques et les projets s'accumulent. La controverse qui s'engage dessine les contours des enjeux de l'avenir : « foyer national juif en Palestine » ou « reconstitution de la Palestine comme foyer national du peuple juif26 ». C'est la première version qui sera retenue par le gouvernement britannique en novembre 1917, mais n'est-ce pas la seconde qui s'imposera, de fait, en 1948, et dans les décennies suivantes ? Sur la question des garanties à reconnaître aux populations arabes de Palestine, le texte adopté assure « aux collectivités non juives » le respect de « leurs droits civils et religieux ». Mais les droits civils impliquent-ils des droits politiques comme le prétendront les Britanniques au cours des négociations de San Remo, en 1920, face à leurs interlocuteurs italiens et français ? Rien n'est moins assuré. Les sionistes les plus convaincus ne l'entendent pas ainsi. L'un d'entre eux écrit notamment : « Donnez aux Arabes toutes les garanties qu'ils voudront d'autodétermination culturelle ; mais l'État doit être juif27. » La notion de foyer national n'est pas pour autant considérée par tous, en 1917, comme un prélude à l'État. Mais l'idée implicite d'une minorité juive appelée à devenir à terme majoritaire en Palestine ne peut qu'entretenir l'ambiguïté.

Le sharif Hussein ne paraît pas mesurer la nature exacte de la menace sioniste lorsque Hogarth le rencontre à Djeddah en janvier 1918, pour apaiser ses craintes éventuelles après la publication de la Déclaration Balfour. Le journal Al-Qibla du 23 mars 1918 appelle même la population arabe de Palestine à accorder l'hospitalité aux immigrants juifs. Mais l'émir du Hedjaz n'en maintient pas moins la revendication d'une souveraineté arabe sur la Palestine, témoignant d'une incompréhension profonde de la nature du sionisme et de l'esprit nouveau des nationalismes territoriaux à l'européenne. Le sharif Hussein réagit en fonction des structures ottomanes qui lui sont familières et comprend la colonisation juive comme l'extension d'un millet juif, qui ne remettrait nullement en cause l'organisation sociopolitique de la Palestine.

Le soutien conjugué de l'Angleterre aux aspirations nationales juives et arabes ne manque pas de créer des difficultés aux officiels britanniques sur le terrain, qui doivent, selon le mot de Ronald Stors, devenu gouverneur militaire de Jérusalem, « montrer aux Juifs [qu'ils] ne sont pas gouvernés par les Arabes et aux Arabes [qu'ils] ne sont pas achetés par les Juifs ». D'autres pourtant plaideront la naïveté, comme Léo Amery qui écrit dans ses Mémoires : « La plupart d'entre nous, hommes jeunes, qui partagions cet espoir [régénérer la Palestine par les juifs], étions, comme sir Mark Sykes, pro-arabes aussi bien que pro-sionistes et ne voyions pas l'incompatibilité essentielle entre les deux idéaux28. » L'avenir se chargera de dévoiler cette incompatibilité.




Menaces des nationalismes mésopotamien et persan ?

Les subtilités et les équivoques de la diplomatie britannique en Orient ne se limitent pas à la Palestine, même si la diversité des convoitises qu'elle suscite et l'importance des enjeux symboliques qu'elle recouvre compliquent singulièrement le jeu politique en Terre sainte. Rien de tel en Mésopotamie, où l'influence anglaise est solidement ancrée dans le sud du pays, sans que les ambitions britanniques s'y heurtent aux prétentions d'une autre puissance occidentale. Les hésitations politiques de la Grande-Bretagne en Irak portent en revanche la marque des divergences de vue entre les différentes instances de décision concernées par la zone mésopotamienne.

Pour l'India Office de Londres et le gouvernement de Simla, l'Irak, bastion avancé de la défense des Indes, doit être intégré à l'Empire britannique. Si le vice-roi pense à une annexion du seul vilayet de Basra, assortie d'un protectorat sur le reste du pays, le secrétariat politique de l'India Office a formulé quant à lui, dès 1915, un projet qui prévoit l'annexion des trois vilayets irakiens, amputés toutefois des zones kurdes de la région de Mossoul, et l'implantation de paysans indiens du Pendjab et du Sind dans le « jardin d'Éden » des grandes vallées mésopotamiennes29. À défaut d'une immigration paysanne massive, l'administration qui se met en place en Irak est anglo-indienne et les fonctionnaires britanniques sur le terrain paraissent soucieux de faire du pays une vitrine de l'impérialisme britannique.

Le Foreign Office s'inquiète pourtant de cette tendance et sir Mark Sykes exprime, dès 1916, en pleine négociation de l'accord avec François Georges-Picot, la crainte que le sharif Hussein ne puisse bientôt accuser la Grande-Bretagne « d'introduire des Indiens idolâtres en Mésopotamie pour opprimer les musulmans arabes ; d'imposer une tutelle française en Syrie pour franciser les chrétiens […] et d'envahir la Palestine avec des Juifs pour en chasser les Arabes, qu'ils soient musulmans ou chrétiens30 ». Les scrupules de Sykes incitent Londres à ménager les aspirations locales au lendemain de la prise de Bagdad par les troupes du général Maude, en mars 1917. La déclaration d'intention publiée à cette occasion par les autorités britanniques invite les populations « à participer à la direction de [leurs] affaires civiles en collaborant avec les représentants politiques de la Grande-Bretagne qui accompagnent l'armée britannique31 », et si l'annexion de Basra et sa région demeure à l'ordre du jour, le vilayet de Bagdad devra être placé à terme « sous autorité arabe, dans le cadre de la protection britannique ».

Les intentions officiellement exprimées par Londres demeurent pourtant lettre morte sous les assauts conjugués des pressions de Simla et des exigences quotidiennes de l'administration. Sir Percy Cox, et plus encore son successeur, sir Arnold T. Wilson, justifient la mainmise directe des Anglo-Indiens sur le pays par l'extrême hétérogénéité du peuplement. Les Kurdes du Nord, ethniquement particularisés, n'accepteront jamais, disent-ils, la domination arabe. Les tribus chiites de l'Euphrate, qu'elles soient ou non sédentarisées, ont une forte tradition de rébellion contre le pouvoir central et ne sauraient se soumettre à un gouvernement sunnite. Pas plus que la hiérarchie religieuse des villes saintes, étroitement liée à la Perse. Les nombreux juifs de Bagdad, souvent associés au commerce britannique, ont envoyé, selon Gertrude Bell, « une pétition unanime sollicitant la nationalité britannique si un gouvernement arabe était installé en Mésopotamie », à la suite de la déclaration anglo-française de novembre 1918 en faveur de l'autodétermination arabe32. Restent les nationalistes sunnites issus des classes moyennes urbaines. Nombre de ces officiers nationalistes d'origine irakienne encadrent la révolte arabe et servent les intérêts de la Grande-Bretagne en Syrie. Pourtant, leurs ambitions politiques sur les rives du Tigre et de l'Euphrate ne tardent pas à inquiéter les autorités anglo-indiennes. En Mésopotamie, où l'influence britannique est sans rivale, Londres n'a pas besoin d'une clientèle locale à manipuler et le nationalisme arabe, dont elle a fait son allié dans les zones contestées de Syrie-Palestine, risque d'apparaître ici comme le principal obstacle à sa domination impériale.

Mais plus que le nationalisme irakien, qui n'explosera qu'en 1920, la Grande-Bretagne redoute, dans l'immédiat, le nationalisme persan. Si la Mésopotamie peut faire figure de bastion avancé de la défense occidentale des Indes, la Perse est, avec l'Afghanistan, le principal bouclier protecteur des frontières de l'empire. Rappelons que la convention de 1907 y avait consacré l'équilibre des influences russe au nord et britannique au sud. Mais depuis la signature de l'accord de Constantinople en 1915, l'influence britannique s'est, de fait, étendue à la zone neutre du centre, pour compenser la reconnaissance anglaise des prétentions russes sur Constantinople et les détroits.

En dépit de la neutralité officielle de la Perse dans la guerre mondiale, le contrôle conjoint russo-britannique sur le pays est mis à l'épreuve dès le mois de décembre 1914 par l'invasion ottomane de l'Azerbaïdjan perse. Un groupe de nationalistes persans, contraints de démissionner du Parlement sous la pression russe, anime un gouvernement provisoire à Kermanshah, sous la protection de l'armée ottomane. Dans le Sud, le « Lawrence allemand », W. Wassmuss, flanqué de quelques agents des puissances centrales, tente de susciter des révoltes tribales contre la Grande-Bretagne. Pour se protéger d'éventuelles rébellions locales, les Anglais organisent en 1916 le corps des South Persian Rifles, qui sera le pendant méridional des Cosaques persans du Nord, encadrés par les Russes.

Dès juin 1917, le ministre britannique à Téhéran, sir Charles Marling, s'inquiète de la poussée du nationalisme persan : « Les choses vont très mal [écrit-il], on crie : La Perse aux Persans, à bas les interférences étrangères dans les affaires de la Perse et, en particulier, à bas l'accord d'août 191633. » L'accord de 1916 entérinait l'existence des South Persian Rifles et instaurait un contrôle britannique renforcé sur les finances du pays. Le vice-roi des Indes, Lord Chelmsford, analyse ainsi, dans une lettre à l'India Office, les menaces que la situation en Perse fait, selon lui, peser sur les intérêts britanniques au Moyen-Orient : « Les résultats de l'anarchie ou d'un gouvernement démocratique hostiles à nos intérêts entraîneraient a) la désintégration des South Persian Rifles dont dépend notre position militaire dans le sud de la Perse ; b) notre retrait de Chiraz au moins ; c) des mesures spéciales pour assurer la sécurité des ports du Golfe ; d) la route ouverte pour les Turcs vers Herat avec une extension possible de la guerre à l'Afghanistan et à la frontière indienne ; e) une menace sur les champs pétrolifères et l'Arabistan, via le Loristan, qui mettrait en péril la base des communications mondiales34. » Contrôle du Golfe, garantie de l'approvisionnement pétrolier, protection de l'Empire des Indes : tels sont les enjeux qui donnent la mesure de l'importance stratégique que ne cessera de revêtir la Perse pour la Grande-Bretagne. Sont-ils si différents, à l'exception évidente du dernier, de ce que continue de représenter l'Iran pour les États-Unis depuis la Deuxième Guerre mondiale ?

Les responsables britanniques divergent une nouvelle fois sur l'attitude à adopter à l'égard d'un nationalisme pourtant sans unité ni puissance, et dont l'unique facteur de cohésion repose sur le rejet des ingérences étrangères. Sir Charles Marling propose de désamorcer la tension par des concessions aux nationalistes modérés et la renégociation de l'accord de 1916. Un peu plus tard, il proposera l'unification d'une force militaire nationale qui intégrerait à la fois les Cosaques et les South Persian Rifles, l'abrogation des accords de 1907 et 1916 et la représentation de la Perse à la future Conférence de la paix. Mais la double révolution russe de 1917 aggrave encore les tensions : en libérant le nationalisme persan de la pression russe, elle lui permet de reporter toutes ses énergies contre la présence anglaise. Lorsque Trotsky annonce, en janvier 1918, l'abrogation de l'accord de 1907 et le retrait de l'armée russe, les Britanniques songent à prendre le contrôle militaire des régions nord pour y combler le vide laissé par l'effondrement de l'empire des tsars, mais ils s'y heurtent aux Jangalis de Kutchik-Khan, ces « maquisards de la jungle », nationalistes radicaux et activistes qui tiennent la province de Gilan et le port d'Enzeli sur la Caspienne.

Les partisans d'une avancée militaire britannique dans le nord de la Perse font en réalité valoir un argument stratégique qui déborde les frontières du pays et dépasse la problématique nationaliste locale : c'est la hantise d'une expansion turco-allemande qui se déploierait de la Transcaucasie jusqu'à l'Asie centrale, via la Perse et l'Afghanistan, menaçant les frontières nord de l'Empire des Indes. Si Londres s'obstine à réprimer toute manifestation de nationalisme persan, c'est qu'elle le considère comme l'instrument potentiel des ambitions germano-turques sur les marges sud d'un Empire russe en décomposition. À moins que Turcs et Allemands ne jouent plutôt des tentations pantouraniennes pour s'emparer des richesses de l'Asie, comme le redoute un analyste du Quai d'Orsay : « Le but poursuivi par nos ennemis dans cette région paraît être de constituer, sous leur tutelle, une ligue des peuples musulmans de race turque de la Russie méridionale, du Caucase, du Turkestan et de la Perse, menaçant à la fois les Indes, la Chine et le Japon, ouvrant de nouveaux débouchés économiques et permettant à la Mitteleuropa d'étendre son influence sur des régions suffisamment riches en ressources de toute nature pour qu'elle puisse désormais se suffire à elle-même et défier tout blocus35. »

L'ambition d'unir sous une même tutelle politique l'ensemble des peuples d'ascendance turque définit l'idéologie pantouranienne telle que les dirigeants du Cup l'auraient conçue lorsqu'ils lancèrent, en 1918, une vaste offensive en direction de la Transcaucasie, indispensable maillon territorial dans une chaîne de peuplement turc qui s'étendrait de l'Anatolie à cette Asie centrale que l'on dénommait alors le Turkestan. Enver Pacha, qui en fut l'instigateur et le chef, caressait-il le rêve secret de recréer, un peu plus loin vers l'est, un empire touranien des steppes, dans un mouvement inverse de celui qui avait jadis conduit les nomades turcophones des confins de la Mongolie jusqu'aux rives du Bosphore ? D'aucuns le pensent et rappellent qu'Enver mourra en 1922 émir du Turkestan, en défendant Boukhara, « la ville aux 360 mosquées », contre l'offensive victorieuse de l'armée Rouge36.

L'offensive turque de 1918 en Transcaucasie semble pourtant répondre davantage aux circonstances qu'à un quelconque volontarisme idéologique. L'Empire ottoman, déjà amputé de ses possessions européennes, est alors menacé de perdre ses provinces arabes, une à une conquises par les Anglo-Chérifiens. La hantise d'une occupation européenne d'Istanbul et des côtes de l'Anatolie occidentale n'a pas quitté les dirigeants turcs depuis la campagne des Dardanelles en 1915. À l'heure où l'effondrement du régime tsariste ouvre la course aux dépouilles sur le flanc méridional du vieil Empire russe, la tentation est grande pour les Ottomans d'implanter en Transcaucasie un noyau de résistance et d'en faire une base pour une éventuelle reconquête de l'Anatolie, voire de la Mésopotamie britannique.

Or la Transcaucasie est virtuellement indépendante de Petrograd depuis la révolution bolchevique. Un Commissariat transcaucasien détient localement l'autorité pour préparer des élections à une assemblée régionale, le Seïm, qui se réunit pour la première fois le 23 février 1918. Les trois forces politiques qui le dominent recoupent fidèlement les clivages entre les trois entités nationales qui composent la Transcaucasie : les représentants géorgiens sont, pour la plupart, mencheviks ou socialistes-révolutionnaires, les Arméniens sont, dans leur majorité, membres du Dachnak, et les Azeris, élus du Mousawat, le principal rassemblement nationaliste d'Azerbaïdjan.

Le premier problème que doit affronter la nouvelle assemblée est celui de la guerre avec les Ottomans, question qui divise d'emblée les autorités locales. Seuls les Arméniens manifestent une réelle détermination à poursuivre la guerre contre l'Empire turc et la singularité de leur position sur ce point contribue à les isoler quelque peu de leurs voisins. Pourtant, si la majorité des députés du Seïm se déclarent favorables à une paix avec les Turcs, tous sont d'accord pour refuser la paix de capitulation signée à Brest-Litovsk par les bolcheviks. Une paix qui abandonnait aux Ottomans le port de Batum, sur la mer Noire, débouché économique vital de la Géorgie, ainsi que les forteresses de Kars et Ardahan, protections avancées de l'enclave arménienne de Transcaucasie. S'estimant sacrifiés aux intérêts russes, les élus du Seïm déclarent finalement la guerre à la Turquie le 14 avril 1918 et proclament le 22 la sécession d'une éphémère République démocratique et fédérale de Transcaucasie. La fédération éclate dès le 28 mai, sous la pression conjuguée des défaites militaires infligées par l'armée ottomane et des multiples conflits de frontière inhérents à des irrédentismes nationalistes dont les prétentions territoriales paraissent inversement proportionnelles à la faiblesse de ces jeunes États. Le 4 juin, l'Arménie doit reconnaître à l'Empire turc la possession de Kars, Ardahan, Borchalo ainsi que d'une partie du district d'Etchmiatzin, tandis que les trois Républiques indépendantes de Transcaucasie acceptent d'être démilitarisées et abandonnent aux Ottomans le contrôle du chemin de fer transcaucasien entre Alexandropol et Julfa.

Mais l'objectif d'Enver Pacha est Bakou, capitale d'un Azerbaïdjan turco-musulman aux frontières des régions chrétiennes de Géorgie et d'Arménie. Bakou, enclave urbaine de 300 000 habitants, dans une zone à forte majorité rurale. Bakou, ville pétrolière et port actif sur la Caspienne. Bakou, voisine de la Perse et fenêtre ouverte sur l'Asie centrale transcaspienne. L'autorité y est détenue, depuis mars 1917, par un soviet des Représentants ouvriers dont la majorité est menchevique, mais dont la direction est assurée par une minorité bolchevique activiste, regroupée autour de la personnalité de Stepan Chaumian. La principale force nationaliste azérie, le Mousawat, n'est en revanche pas représentée au soviet de Bakou. Le pouvoir léniniste, soucieux de faire du port de la Caspienne le test de son influence en Transcaucasie, où l'implantation bolchevique reste par ailleurs assez faible, pousse le soviet local à l'affrontement avec le Mousawat. Mais derrière le combat idéologique entre socialistes et nationalistes, se profile une féroce lutte communautaire entre Arméniens du soviet, militairement soutenus par les forces du Dachnak et musulmans azéris du Mousawat, qui relèveront quelque 10 000 victimes dans leurs rangs au terme des affrontements de mars 1918. Lorsque l'armée ottomane d'Enver Pacha, rebaptisée « Armée de l'islam », approche de Bakou en juillet, ses rangs se sont spontanément grossis de nationalistes azéris, provisoirement repliés sur Ganja, qui voient s'approcher l'heure de la revanche contre les Arméniens.

Mais les Britanniques s'inquiètent d'une avancée militaire turque vers l'Azerbaïdjan, associée aux progrès de l'implantation allemande en Géorgie. Berlin a en effet favorisé l'accès à l'indépendance de cette République chrétienne du Caucase et signé un accord de coopération qui lui permet d'occuper le port de Poti sur la mer Noire, d'utiliser le chemin de fer local ainsi que la flotte géorgienne et concède à une société mixte l'exploitation des ressources minières du pays. Les ambitions allemandes dépassent en réalité les frontières de la Géorgie et visent, elles aussi, les gisements pétroliers de Bakou. Les autorités du Reich ont du reste secrètement proposé au gouvernement bolchevique de freiner l'avancée de leurs alliés ottomans en Transcaucasie, en échange de concessions pétrolières en Azerbaïdjan.

Hantée par les progrès du « militarisme germano-turc » sur les marges méridionales de la Russie, la Grande-Bretagne songe à intervenir mais Londres se heurte à un manque cruel de moyens matériels et humains, qui sera désormais le leitmotiv des cercles de l'état-major et le prétexte donné à tous les désengagements. L'Inde, qui a beaucoup contribué à l'effort de guerre en Orient, ne saurait fournir des forces nouvelles et la demande de renforts adressée à Marshall en Irak risque de dégarnir la défense mésopotamienne à l'heure d'une possible contre-offensive ottomane.

Les considérations techniques contribuent toutefois à masquer l'hésitation fondamentale des Britanniques quant au lieu même d'une éventuelle intervention. Si le contrôle de la Perse du Nord reste, aux yeux de tous, l'enjeu stratégique majeur, un déploiement de quelque envergure dans cette région ne manquerait pas de poser à terme la question des rapports avec les marges russes du Turkestan et de Transcaucasie. Or la Grande-Bretagne parvient mal à concilier son soutien de principe aux mouvements nationalistes transcaucasiens et l'appui matériel qu'elle commence à fournir aux contre-révolutionnaires russes d'Alexeiev et Denikin, déterminés à conserver l'unité géographique de l'ancien empire des tsars.

L'ambivalence de ses positions dicte finalement à la Grande-Bretagne une politique de demi-mesures. Elle enverra de Perse une double mission militaire, de portée plus symbolique que réelle, l'une vers l'Asie centrale, l'autre vers l'Azerbaïdjan. La première, dirigée par Malleson, installe à Achkabad un gouvernement local pro-britannique. La seconde, commandée par Dunsterville et forte de 14 000 hommes, répond à l'appel du Conseil national arménien de Bakou qui a succédé au soviet37 et débarque le 17 août 1918 dans le port de la Caspienne, d'où elle se retirera précipitamment dès le 14 septembre suivant, laissant l'armée turco-azérie prendre contre les Arméniens sa revanche des massacres de mars38. Dunsterville a témoigné, non sans humour, dans ses Mémoires, de cette dérisoire épopée britannique au cœur de l'Asie. Il s'y définit comme « un général britannique sur la Caspienne, seule mer à n'avoir jamais été labourée auparavant par une quille britannique, à bord d'un bateau portant le nom d'un président sud-africain ennemi (Kruger), partant d'un port perse (Enzeli), sous le drapeau serbe, pour délivrer des Turcs un organe arménien dans une ville russe39 ». Les Britanniques ne reviendront à Bakou que le 17 novembre 1918, après la fin de la guerre, dans le cadre de l'aide croissante qu'ils apportent aux armées blanches de la contre-révolution. Mais à l'heure où se prépare la capitulation finale des armées turques, les préoccupations britanniques reviennent vers l'Empire ottoman dont le démembrement, désormais inévitable, exacerbe les rivalités intereuropéennes et fait éclater les ambiguïtés de la diplomatie anglaise au Moyen-Orient.
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« Un magistral coup de filet 
 sur l'Orient » ?


Lorsque la guerre se termine en Orient, deux semaines avant l'armistice sur le front occidental, les Britanniques disposent sur le terrain d'un peu plus d'un million d'hommes. Ils sont métropolitains ou Indiens, Australiens, Sud-Africains ou Néo-Zélandais, mais ils représentent une force considérable si on la compare aux maigres effectifs entretenus par la France et l'Italie dans la région. L'ampleur de ce dispositif témoigne de la profondeur de l'engagement britannique en Orient et place l'Angleterre en position de force à l'heure où la victoire réveille de vieux antagonismes entre les alliés de la veille. Lloyd George ironise sur la faiblesse des effectifs militaires de ses partenaires de l'Entente et le soin jaloux qu'ils mettent à affirmer leurs prétentions : « Les autres gouvernements ont seulement placé quelques policiers noirs pour vérifier que nous n'avions pas volé le Saint-Sépulcre1. » Toynbee a bien mis l'accent sur l'héritage de suspicion qui pèse, selon lui, sur les schémas mentaux des Britanniques et des Français en Orient, faussant les analyses et accumulant les malentendus.

La permanence des rivalités entre les deux Puissances n'a d'égale que leur tendance récurrente à manipuler les antagonismes locaux, dans les années 1920 comme au XIXe siècle. « Les conflits entre le sultan Mahmud et Méhémet Ali, Maronites et Druzes, Grecs et Turcs, Syriens et Hijaziens, Arabes et Juifs ont maintenu en éveil l'instinct de combat des missionnaires, professeurs, consuls, diplomates, fonctionnaires, ministres d'État et autres journalistes français et britanniques2. » Mais au lendemain de la Première Guerre mondiale, les conflits anglo-français par peuples d'Orient interposés mettent en jeu le destin des communautés locales sur les ruines de l'Empire ottoman. C'est dans le Croissant fertile, aux complexes imbrications ethniques et confessionnelles, que les rivalités sont les plus vives et que l'on joue, comme à plaisir, sur les peurs ancestrales des uns et des autres, les frustrations passées ou les folles ambitions de l'avenir. La Grande-Bretagne a placé ses atouts au cours des dernières années de la guerre. Qu'ils soient sionistes en Palestine ou nationalistes syriens à Damas, la France les perçoit comme autant de pions opposés à ses prétentions légitimes sur la Grande-Syrie. Elle dénoncera bientôt ce « magistral coup de filet sur l'Orient3 » qui fait pâlir de jalousie les stratèges français de l'empire, les conduisant à méconnaître les ambiguïtés et les hésitations de l'impérialisme britannique au Moyen-Orient.

 

Dès les derniers jours d'octobre 1918, les autorités anglaises se livrent à une véritable course à l'armistice destinée à court-circuiter toute initiative française. Tandis que les Ottomans ont envoyé en Europe deux émissaires de paix, l'un à Londres, l'autre à Paris, Townshend s'embarque à Istanbul pour le quartier général de l'amiral Calthorpe dans l'île de Lemnos. Cet officier britannique, prisonnier des Ottomans depuis la prise de Kut Al-Amara en 1916 et devenu l'ami personnel de Rauf Bey, le ministre de la Marine chargé de négocier l'armistice, est en réalité porteur de la reddition de l'empire. Mais Townshend cherche en vain à obtenir la clémence du vainqueur, exclusivement préoccupé d'agir vite. Autorisé par le gouvernement de Londres à négocier seul, Calthorpe écarte le représentant français de la conférence d'armistice qui se tient à bord de l'Agamemnon, en rade de Moudros, entre le 27 et le 30 octobre 1918. Rauf Bey y signe une capitulation sans condition qui autorise notamment les forces de l'Entente à occuper, en cas de nécessité, tout ou partie du territoire ottoman.

 

Quelques jours après l'armistice, Français et Britanniques signent une déclaration conjointe dans laquelle ils s'engagent à soutenir « l'émancipation complète et définitive des peuples si longtemps opprimés par les Turcs et l'établissement d'administrations et de gouvernements nationaux tirant leur autorité de l'initiative et du libre choix des populations indigènes ». Les Puissances s'y réservent toutefois le droit « d'assurer, par leur soutien et leur aide efficace, l'action normale de ces gouvernements ou administrations ». Sans doute s'agissait-il d'abord de donner des gages au président américain W. Wilson. N'avait-il pas formulé, dans un discours au Congrès le 11 février 1918, un principe en forme de mise en garde adressée aux puissances européennes : « Tout règlement territorial lié à cette guerre doit être fait dans l'intérêt et pour le bien des populations concernées et non comme partie d'un simple ajustement ou d'un compromis entre les revendications des États rivaux4. » Les fameux quatorze points, proclamés quelques mois plus tard, reconnaissaient également, on le répète à l'envi, le droit des peuples à l'autodétermination, mais il faut rappeler que le point 12 ne prévoyait en faveur des « nationalités actuellement soumises aux Turcs » qu'« une incontestable sécurité de vie et la garantie intangible d'un développement autonome ». Il était difficile d'être plus vague.

On a, en réalité, beaucoup exagéré la contradiction entre l'égoïsme des vieilles diplomaties européennes et le désintéressement de la politique américaine, comme si les analyses s'en tenaient étrangement sur ce point à la lettre du discours officiel. Le système des mandats de la SDN, qui sera finalement retenu pour les anciennes provinces arabes de l'Empire ottoman, ne s'impose pas comme une tentative de compromis entre les ambitions européennes et les principes américains. Il émane bien plutôt de l'idée nouvelle d'une responsabilité internationale à l'égard des territoires « libérés » de la domination ottomane, car c'est au tournant de la Première Guerre mondiale que se développe la notion, aujourd'hui familière, d'une communauté des nations à laquelle incombe un certain nombre de devoirs et de responsabilités mondiales. Les « nations avancées » membres de la SDN seront ainsi chargées de guider vers la maturité politique et l'indépendance les peuples moins avancés. L'article vingt-deux du Pacte de la SDN, adopté en avril 1919, stipule finalement : « Certaines communautés qui appartenaient autrefois à l'Empire ottoman ont atteint un degré de développement tel que leur existence comme nation indépendante peut être reconnue provisoirement, à la condition que les conseils et l'aide d'un mandataire guident leur administration jusqu'au moment où elles seront capables de se conduire seules. Les vœux de ces communautés doivent être pris d'abord en considération pour le choix du mandataire. » Les États européens envisagent dès lors, sans y voir la moindre contradiction, d'installer au Moyen-Orient des « États indépendants sous mandat » et Lloyd George citera, quelques jours après l'ouverture de la Conférence de la paix, les « communautés politiques » à détacher de l'Empire ottoman. Il nommera « l'Arménie, la Syrie, la Mésopotamie, la Palestine et l'Arabie », s'excusant, le même jour après le déjeuner, d'avoir omis le Kurdistan, qu'il croyait inclus sans la Mésopotamie5.


Quel avenir pour le Croissant fertile ?

Les grandes manœuvres diplomatiques européennes ont commencé avant même l'ouverture officielle à Paris des négociations de paix. Dès le 1er septembre 1918, Lloyd George, dont le cabinet d'union nationale sera reconduit dans ses fonctions après le triomphe électoral du 14 décembre, reçoit à Londres Clemenceau et Foch ainsi que les ministres italiens Orlando et Sonnino. Sous couvert d'harmoniser les positions des partenaires de l'Entente avant l'ouverture de la Conférence, la Grande-Bretagne affirme en réalité ses prétentions. Les « impérialistes » britanniques, comme Lloyd George ou Lord Curzon, posent leurs conditions à un Premier ministre français assez peu sensible au « mythe de l'empire » et venu chercher à Londres des garanties contre l'Allemagne. Sans doute y exposent-ils les positions de leur gouvernement telles qu'elles figurent dans le memorandum de Lord Curzon daté du 19 décembre 1918. Les accords Sykes-Picot y sont analysés comme un compromis, inévitable en son temps, entre une solution arabe pour le Croissant fertile et la partition de la région entre Français et Britanniques. La désintégration de l'Empire ottoman imposerait désormais une partition dont il conviendrait de revoir les modalités en faveur des intérêts anglais. Trois priorités s'en dégagent pour le gouvernement de Londres : récupérer Mossoul, obtenir la Palestine et reposer la question de la Syrie.

La région de Mossoul avait été abandonnée à la zone d'influence française en 1916, dans le souci de faire tampon avec la zone russe prévue dans le Nord-Est anatolien. Mais l'effacement de la Russie et la prise de conscience récente de l'importance du pétrole, devenu indispensable aux marines de guerre de l'Entente, bouleversent les données du problème. Désormais, la Grande-Bretagne veut Mossoul et la France semble prête à en négocier la rétrocession, en échange du partage des bénéfices pétroliers. Le premier accord franco-britannique, approuvé le 8 mai 1919 par Walter Long et Henri Bérenger, l'homme de confiance de Clemenceau, prévoyait une participation française de 25 % dans l'exploitation des gisements de Mossoul. Mais la Grande-Bretagne revient, quelques mois plus tard, sur le principe de l'accord pour répondre au refus français de laisser passer, à travers le territoire syrien, une ligne de chemin de fer qui relierait Mossoul au port de Haïfa. Les négociations reprendront en décembre 1919, après la solution du contentieux franco-britannique sur la Syrie et un nouvel accord sera signé le 21 décembre, cette fois remis en cause par le nouveau gouvernement d'Alexandre Millerand qui s'estime floué par les Britanniques et réclame une participation de 50 % dans l'exploitation du pétrole. L'accord finalement ratifié à San Remo le 26 avril 1920 revient aux taux de 25 % initialement prévu dans les négociations Long-Bérenger mais d'aucuns, en France, n'hésitent pas à exprimer leur rancœur contre « cette nation de courtiers et de navigateurs » qui a ainsi accaparé les ressources pétrolières de l'Orient6.

L'avenir de la Palestine n'en oppose pas moins violemment Français et Britanniques. Tous s'accordent à considérer que la Terre sainte des trois monothéismes revêt une signification symbolique qui la fait échapper à la loi commune et en tirent argument pour priver ses habitants du choix de leur destin. « Les Lieux saints, chrétiens, juifs et musulmans de Palestine, tout comme les voies d'eau de la zone des détroits, constituent un intérêt mondial d'une telle portée qu'il doit prendre le pas, en cas de conflit, sur les aspirations politiques de ses habitants7. » Mais tandis qu'à Rome ou à Paris, on demeure attaché à l'idée d'un statut international de la Palestine, le seul consensus qui s'établisse dans les cercles dirigeants britanniques porte sur la négation des intérêts italiens et français en Terre sainte, au nom du soutien apporté par la Grande-Bretagne aux aspirations nationales des sionistes. Si l'identité de la nation mandataire, Grande-Bretagne ou États-Unis, continue d'être discutée à Londres, l'essentiel demeure, dans un premier temps, d'exclure la France de Palestine. Ce sera chose faite à la fin de l'année 1919, lorsque sera réglée l'épineuse question de Syrie, devenue une véritable bataille franco-anglo-arabe.

Le gouvernement britannique se trouve pris entre la crainte française de ne pas voir garantis ses intérêts traditionnels en Syrie et l'inquiétude arabe devant les « ambitions annexionnistes » manifestées par les Français dans la région. Tandis que Paris s'abrite derrière les stipulations de l'accord Sykes-Picot, les nationalistes arabes ne cessent de rappeler à Londres ses promesses d'indépendance. L'entrée à Damas des troupes anglo-chérifiennes, un mois avant l'armistice de Moudros, revêt en conséquence l'allure d'un test, tant pour les relations anglo-arabes que pour les rapports anglo-français.

Les instructions officielles que reçoit le général Allenby, tandis que ses troupes approchent de la ville, témoignent de la volonté britannique de ménager les uns et les autres. On lit à la date du 25 septembre 1918 : « Il serait souhaitable qu'en conformité avec l'accord anglo-français de 1916, [Allenby] travaille si possible par le biais d'une administration arabe à travers un officier de liaison français8 ». Quelques jours plus tard, le Foreign Office demande à Allenby de traiter le territoire syrien « en territoire allié bénéficiant du statut d'État indépendant » et le câble précise : « Il serait bon de marquer la reconnaissance et l'établissement d'un pouvoir arabe local par quelque acte formel comme de hisser le drapeau arabe dans les lieux importants et de le saluer9. » Le 30 septembre, au quartier général d'Allenby, on trace les contours des zones d'occupation militaire provisoires et l'on distribue les rôles : la zone ouest, Liban et Cilicie, à la France ; la zone sud, palestinienne, à la Grande-Bretagne ; la zone est, recouvrant l'intérieur syrien et la Transjordanie, à l'armée arabe de Fayçal, flanquée de deux officiers de liaison, l'un britannique et l'autre français. La veille, l'état-major anglais a élaboré un plan secret qui doit permettre aux troupes chérifiennes de l'émir de faire, les premières, leur entrée solennelle à Damas. Car les Britanniques redoutent des troubles si les armées occidentales occupent seules la ville et ne souhaitent pas se voir accusés d'avoir livré la Syrie à la France.

Mais les événements se précipitent, bouleversant les plans de l'état-major. Le troisième régiment de chevaux-légers, qui devait contourner Damas pour couper la retraite ottomane vers le nord, pénètre dans la ville au matin du 1er octobre 1918. À l'hôtel de ville, l'émir Saïd Al-Jazairi, le petit-fils d'Abd Al-Qader l'Algérien10, accueille le Major Olden « au nom de la population civile de Damas ». Il préside un comité municipal provisoire qui remplace, depuis la veille, les autorités ottomanes en fuite. Quelques heures plus tard, c'est Lawrence qui arrive à son tour à l'hôtel de ville, au volant d'une vieille Ford. Toujours préoccupé de faire l'événement, il outrepasse quelque peu les ordres, dépose l'émir Saïd et nomme à sa place Shukri Pacha Al-Ayyubi, le gouverneur militaire ottoman, rallié in extremis aux chérifiens. Lawrence déteste les Jazairis, qu'il accuse d'être à la fois les agents des Turcs et les hommes des Français11. Mais ce règlement de comptes n'en apparaît pas moins, plus largement, comme le premier signe des rivalités entre les nouveaux maîtres chérifiens et les vieux notables de la ville. La journée du lendemain, le 2 octobre, est marquée par des excès sanglants commis contre les prisonniers turcs et par de violentes luttes de faction au cours desquelles l'émir Abd Al-Qader, le frère de Saïd Al-Jazairi, trouvera la mort dans des circonstances mal élucidées.

Ce n'est que le 3 octobre dans l'après-midi que Fayçal fera cette curieuse entrée dans Damas, solennelle mais différée, entouré de quelques centaines de Bédouins qui croisent sur leur chemin les dernières colonnes de prisonniers turcs quittant la ville. Quelques heures plus tôt, les autorités françaises ont obtenu d'Allenby qu'il convoque l'émir Fayçal à l'hôtel Victoria, afin de clarifier les données de la situation politique. Aux yeux de la France, la Grande-Bretagne vient en effet de livrer Damas et la Syrie au fils du sharif Hussein, au mépris des engagements contractés dans les accords Sykes-Picot. Mais Allenby rappelle solennellement à Fayçal que la France est en Syrie « puissance protectrice » et que Palestine et Liban sont exclus de la zone d'administration arabe. Puis il se tourne vers le colonel Lawrence et l'interroge pour savoir s'il a bien prévenu Fayçal sur ces deux points. Par deux fois, Lawrence répondra : « Non Monsieur, je l'ignorais », ce qui n'est manifestement pas exact. Puis il partira pour Londres orchestrer une violente campagne de presse contre les ambitions françaises en Syrie.

Si la nature exacte de la « protection » française sur l'ensemble syrien restera mal définie jusqu'aux décisions finales de la conférence de la Paix, le statut de la zone côtière, qui correspond en partie au Liban actuel, fait l'objet d'une controverse immédiate entre Français et chérifiens. Dès le 1er octobre, l'émir Saïd Al-Jazairi a pris soin d'envoyer une « proclamation au peuple du Liban » au nom de « Notre maître le premier sultan des Arabes, l'émir Fayçal », annonçant « l'indépendance des Arabes12 ». Le 5 octobre, son successeur Shukri Pacha Al-Ayyubi, est à Beyrouth avec une centaine d'hommes. Il se rend le 7 à Baabda, où siégeait, avant la guerre, le gouvernement autonome du mont Liban et réinvestit dans leurs fonctions les anciens membres du Conseil administratif local13. Inquiets pour leurs prérogatives d'occupants de la zone ouest, les Français envoient à Beyrouth une escadre provenant de l'île d'Arwad, mais c'est une division anglo-indienne venue de Haïfa qui retire, le 8 octobre, le drapeau arabe qui flottait sur les bâtiments publics de Beyrouth et qui incite les chérifiens à la prudence dans la région côtière. Un subtil jeu à trois vient de commencer en Syrie en ces premiers jours d'octobre 1918. Il marquera toute l'année 1919.

Exclusivement préoccupée de voir ses intérêts traditionnels en Syrie garantis par la Grande-Bretagne, la politique française se heurte à un mouvement chérifien qu'elle sous-estime et mésestime à la fois. Les milieux dirigeants français sont en réalité convaincus que la Grande-Bretagne ne réclame la Syrie pour les Arabes de Fayçal qu'afin de mieux l'obtenir pour elle-même. Les Britanniques ne procèdent-ils pas ainsi avec le sionisme, qu'ils mettent en avant pour s'assurer le contrôle de la Palestine et l'enlever à l'influence française ? Pourquoi leur jeu serait-il différent à Damas de ce qu'il est à Jérusalem ? Pareil raisonnement conduit la France à considérer Fayçal comme une simple marionnette des Britanniques, qu'il convient de reléguer au rang subalterne qui est le sien.

Tandis que les autorités anglaises accueillent solennellement à Beyrouth « Son Altesse royale l'émir Fayçal, commandant en chef des forces arabes », venu s'embarquer à bord du Gloucester pour se rendre à la Conférence de Paris, l'officier français chargé de recevoir le prince à Marseille est au contraire prié de le traiter comme un « simple militaire » et de le conduire auprès de la garnison de Strasbourg afin de retarder son arrivée à Paris14. La presse française se déchaîne contre lui et Maurice Barrès écrira dans l'Écho de Paris, lors du deuxième séjour en France de l'émir : « Si nous prenons en considération la Syrie, nul ne peut douter du droit de la France à recevoir un mandat pour les quatre villes de Damas, Homs, Hama, Alep. L'opinion publique française ne permettra à aucun moment que nous en soyons chassés […]. La théorie britannique de l'installation d'un gouvernement arabe du Hedjaz en Syrie est intenable. L'émir Fayçal n'a aucun droit d'être à Damas, Homs, Hama ou Alep. La France sait comment donner à ces villes un gouvernement syrien. Qu'est-ce que Fayçal pour nous ou pour les Syriens ? Un homme de paille, créé par la Grande-Bretagne, sans titre et sans influence15. »

« L'homme de paille » des Britanniques est d'autant moins pris au sérieux qu'il apparaît comme un Bédouin du Hedjaz prenant d'assaut la ville de Damas, citadelle de la culture et de la civilisation. Un journal français écrira ainsi : « L'émir Faycal, chef de nomades transformé en mandataire de tous les peuples arabophones, terrorise une population qui, par sa culture et ses traditions historiques, devrait s'opposer à une domination par les Bédouins16. » On reconnaît là l'argument favori des exilés syriens de Paris, réunis depuis 1917 dans un groupe de pression proche du Quai d'Orsay, le Comité central syrien, animé par Chukri Ghanem. Du haut de son observatoire parisien, le Comité refuse toute représentativité au mouvement chérifien et se prononce pour une Syrie indépendante et fédérale sous mandat français. Des liens étroits l'unissent au « parti syrien » qui intensifie en 1919 sa croisade pour une Syrie française. Du 3 au 5 janvier, un Congrès français de la Syrie réunit à Marseille « soyeux » lyonnais et négociants marseillais, parlementaires, universitaires ou missionnaires, tous attachés à défendre les intérêts de la France au Levant.

Paris hésite en réalité entre deux stratégies : unir l'ensemble des intérêts syriens, aussi divergents soient-ils, sous une domination française unique, ou s'appuyer à l'inverse sur un Liban élargi, bastion des intérêts français au Proche-Orient ? C'est dans cette deuxième voie, que tentent de le pousser les inconditionnels d'un Grand Liban indépendant sous mandat français. « Le mont Liban a toujours été autonome […], sous les Arabes, sous les Turcs et sous les Égyptiens […]. Il demande à recouvrer, avec la reconnaissance de son indépendance, ses frontières historiques et naturelles qui lui ont été ravies par les empiètements turcs17. » C'est Daoud Ammoun, président de la première délégation libanaise à la conférence de la Paix, qui s'exprime ainsi le 13 février 1919, devant les représentants des Puissances. La délégation a quitté Beyrouth avec l'aide active de François Georges-Picot, mais contre l'avis des autorités britanniques locales. Une deuxième délégation libanaise, présidée celle-là par le patriarche maronite Mgr Hawayik, réclamera à nouveau le 16 juin le soutien de la France à l'indépendance d'un Grand Liban séparé de la Syrie et restauré « dans ses frontières naturelles, historiques et économiques ». Mais le gouvernement français ne rencontrera pas le patriarche avant le mois d'octobre suivant, soucieux qu'il est d'obtenir d'abord le contrôle de la plus grande Syrie, aux dépens de la « conjuration anglo-arabe18 ».

 

Georges Clemenceau reçoit en revanche Fayçal dès le 13 avril. Dans la lettre qu'il lui adresse quelques jours plus tard, le Premier ministre français « déclare reconnaître le droit de la Syrie à l'indépendance sous la forme d'une fédération d'autonomies locales répondant aux traditions et aux vœux des populations » et ajoute : « Votre Altesse a reconnu que la France est la puissance qualifiée pour donner à la Syrie l'assistance des conseillers divers nécessaires pour instaurer l'ordre et réaliser les progrès que réclament les Syriens19. » La réponse de Fayçal est sans équivoque : « La mission dont je suis chargé de la part des Syriens consiste à demander pour eux l'indépendance complète et cela sans conditions ni réserves20. » À cette « fédération d'autonomies locales » sous mandat français, qui préfigure le statut à venir de la Syrie, Fayçal oppose l'indépendance complète qu'il a revendiquée lors de sa double intervention devant la conférence de la Paix. Il déclarait ainsi le 29 janvier 1919 : « Je suis venu demander que les peuples de langue arabe d'Asie, depuis la ligne Alexandrette-Diyarbakır jusqu'à l'océan Indien au sud, soient reconnus comme des peuples indépendants et souverains sous la garantie de la Ligue des Nations21. »

Les territoires revendiqués par les chérifiens excluent le Hedjaz « qui est déjà un État souverain » et le port d'Aden « qui est une dépendance britannique ». Dans le Croissant fertile, la Palestine est, de fait, passée sous silence car Fayçal vient de signer, en marge de la conférence de Paris, un accord secret avec H. Weizmann dans lequel il accepte le principe de l'immigration juive en Palestine, en échange du soutien des sionistes contre le mandat français en Syrie. Fayçal a cru devoir sacrifier la Palestine pour tenter de sauver la Syrie, prenant la précaution d'ajouter de sa main une clause suspensive liant l'application de l'accord à la satisfaction des revendications arabes d'indépendance22. Mais à l'heure où Fayçal, flanqué de l'inévitable Lawrence, se débat dans les méandres de la diplomatie européenne, le premier congrès des Associations islamo-chrétiennes de Palestine, réuni en février 1919, se prononce à l'unanimité contre le programme sioniste et réclame l'intégration de « la Syrie du Sud » à une fédération arabe centrée sur Damas et dirigée par l'émir Fayçal.




Limites du mouvement national arabe

Le mouvement national arabe balbutiant et clandestin d'avant la guerre s'épanouit à Damas autour de l'administration de Fayçal. Sous le nom de chérifiens, se cache en réalité une nouvelle génération politique qui parvient à la maturité au tournant de la guerre et tente, sans formation ni expérience, de combler le vide institutionnel provoqué par l'effondrement des structures impériales. Il y a là des officiers mésopotamiens issus des couches moyennes urbaines et formés dans les écoles militaires ottomanes. Anciens officiers de l'armée turque, déserteurs ou prisonniers des Britanniques, ils se sont ralliés à la révolte arabe et constituent l'état-major des troupes chérifiennes, ainsi Jaafar Al-Askari, Nouri Saïd ou Yasin Al-Hachimi. Il y a aussi de jeunes civils d'origine syrienne comme Jamil Mardam-Bey, Nasib Al-Bakri, Chukri Al-Quwwatli ou palestinienne comme Izzat Darwaza, regroupés dans le Club arabe de Damas ou le Parti de l'indépendance issu de l'ancienne société secrète, Al-Fatat.

Ces groupes radicalisés et ambitieux, pour la plupart étrangers à la ville, entrent en conflit avec les vieux notables damascènes qui formaient cette élite provinciale de service déjà mentionnée, désormais orpheline du système ottoman. Le journaliste syrien Mahomed Kurd-Ali évoque « ces jeunes têtes brûlées, pour la plupart étrangers à la zone des quatre villes [qui] entrèrent dans la politique nationale » sans marquer de confiance ni de respect à l'égard « des notables et des hommes sages du pays23 ». Gertrude Bell pousse plus loin l'analyse lorsqu'elle écrit : « Les notables de Damas […] détestent la nouvelle bande de Bagdadis et de Palestiniens qui ont l'autorité sur eux, en partie, sans aucun doute, à cause d'un désir naturel de partager autant que possible les dépouilles, en partie à cause du sentiment gênant que les étrangers […] poursuivent férocement une idée politique excessive et que, pour l'atteindre, ils sont prêts à mettre la province à feu et à sang24. »

Cette « idée politique excessive » brandie par des individus sans attache locale n'est autre que l'arabisme. Un arabisme romantique et doctrinaire, dont le représentant type pourrait être Sati Al-Housri, qui deviendra ministre de l'Éducation nationale de Fayçal après la proclamation de l'indépendance syrienne en mars 192025. Bien qu'originaire d'Alep, il a été formé en turc au sein de l'École préparatoire à la fonction publique ottomane. Finalement devenu professeur de sciences naturelles, il se passionne pour la réforme de l'enseignement et sera directeur de l'École normale de formation des maîtres entre 1909 et 1911, après l'arrivée au pouvoir des Jeunes-Turcs dont il est proche. Il ne se résigne à quitter Istanbul que six mois après l'armistice de Moudros et ce turcophone de formation, vestige d'une petite élite arabe intégrée au système ottoman, devient le chantre idéologique de l'arabité. Influencé par le nationalisme romantique de Fichte, il est frappé par le parallélisme historique entre le monde germanique et le monde arabe. Dans les deux cas, le nationalisme ne s'est pas développé, comme en France, autour d'un État déjà centralisé, mais de manière plus diffuse, autour d'une langue, d'une culture et d'un passé prestigieux26.

À Damas en 1920, Sati Al-Housri incarne, jusque dans son histoire personnelle, cet arabisme normatif, sans chair ni territoire, autour duquel se développe une nouvelle culture politique qui heurte la vieille culture urbaine du Croissant fertile. L'obsession unitaire en est le caractère dominant et l'unité apparaît comme la condition première de l'indépendance. Tel est le leitmotiv de la presse autant que des discours officiels de l'émir Fayçal. L'appel à l'unité répond sans aucun doute à la menace du partage impérialiste de la région que les puissances européennes, réunies à Paris, font planer sur l'avenir du Proche-Orient. Mais l'invocation unitaire revêt aussi une signification interne aux sociétés arabes, dans la mesure où elle constitue l'envers des clivages claniques et communautaires qui fragmentent le Croissant fertile. N'est-ce pas ce qu'exprimait le patriarche grec-catholique de Damas lorsqu'il confiait à Gertrude Bell en 1919 : « Quand [les Damascènes] refuseront de répondre aux sollicitations adressées à leur patriotisme, il ne restera plus d'autre alternative que celle de faire revivre la vieille haine religieuse27 ».

Pour l'heure, la nouvelle élite arabe installée à Damas éprouve autant de difficultés à réaliser ses ambitions politiques qu'à affirmer ses convictions idéologiques. Dans un pays ruiné par la guerre et la famine, dépendant des subsides britanniques et plongé dans l'incertitude de son avenir, une poignée d'hommes sans expérience politique et sans véritable armée essaye en vain de jeter les bases d'un État. À la différence des kémalistes qui réussiront à Ankara ce que les chérifiens n'ont pas su faire à Damas, les premiers nationalistes arabes ne bénéficient pas de cet héritage politique et militaire ottoman qui permettra aux successeurs des Jeunes-Turcs de construire l'avenir sur les fondements institutionnels et sociaux légués par le passé.




Bataille pour la Syrie

Le duel franco-britannique autour de l'avenir de la Syrie bloque à plusieurs reprises les négociations de Paris. Profitant de la politique de démobilisation conduite par le nouveau ministre de la Guerre Winston Churchill, la France cherche à précipiter la tendance pour assurer la relève des troupes britanniques en Syrie et s'implanter ainsi plus solidement sur le terrain. Mais la Grande-Bretagne hésite. À Wilson, qui lui demandait ce qu'il adviendrait si la France occupait la Syrie avant tout règlement politique définitif, le général Allenby aurait répondu : « La plus forte opposition possible de la part de tous les musulmans et spécialement des Arabes. »

C'est pour trancher cette interminable « bataille pour la Syrie » que le président américain a proposé, dès le 13 février 1919, l'envoi au Proche-Orient d'une commission d'enquête interalliée chargée de recueillir les vœux des populations concernées. L'idée émane en réalité d'un homme de terrain qui connaît bien l'Orient, Howard Bliss, le président de l'Université américaine de Beyrouth. La Grande-Bretagne désapprouve aussitôt l'initiative. Une telle démarche risquerait de soulever l'hostilité des sionistes craignant de voir remettre en cause la promesse Balfour. Elle ne pourrait qu'aggraver une situation déjà explosive en Égypte en ce printemps 191928. Quant à la Mésopotamie, chasse gardée des Britanniques, ses représentants auraient à plusieurs reprises fait parvenir à Londres des pétitions favorables à une administration anglaise directe. La France a beau jeu, dans ces conditions, d'approuver le principe d'une commission d'enquête qui se rendrait en Palestine et en Mésopotamie, au même titre qu'en Syrie. Mais la brusque volte-face de Lloyd George qui accepte, le 22 avril, le départ de la commission, plonge le gouvernement français dans l'embarras et le conduit à revenir à son tour sur sa décision.

Les commissionnaires américains, King, l'universitaire et Crane, l'homme d'affaires, partiront seuls29, à bord de l'Orient Express, le 29 mai 1919, tandis qu'Allenby envoie le 30 un rapport alarmant à Lord Curzon, dans lequel il affirme notamment : « Il est certain que Fayçal soulèvera les Arabes contre la France et contre nous s'il ne reçoit pas l'assurance officielle que la commission va partir pour décider de l'avenir du pays30. » Ce qu'ignorent Fayçal, et peut-être Allenby, c'est que cette commission, amputée de ses composantes britannique et française, ne dispose d'aucun pouvoir de décision. Elle visitera la Palestine, puis la Syrie, avant de gagner Istanbul via la Cilicie, recevant d'innombrables délégations et quelque 1 863 pétitions31.

En Palestine, les commissionnaires américains sont frappés par l'antisionisme unanimement exprimé par les habitants arabes, qu'ils soient chrétiens ou musulmans, tandis que les juifs semblent considérer que le mandat leur permettra de « contrôler les affaires politiques et économiques et d'introduire l'immigration jusqu'à ce que les juifs deviennent une majorité32 ». Ils notent également le refus de voir la Palestine dissociée de la Syrie puisqu'« il n'y a pas de différence, raciale ou nationale, sur lesquelles puisse se fonder une pareille séparation33 ». Ils relèvent enfin le consensus sur un éventuel mandat américain, si l'on excepte les communautés latines qui favorisent plutôt la France.

En Syrie, l'arrivée de la commission King-Crane a précipité l'élection d'un Congrès arabe34 qui adopte, le 2 juillet, une déclaration politique baptisée « Programme de Damas », soumise le lendemain même aux commissionnaires américains. Elle revendique l'indépendance d'une fédération syrienne qui engloberait le Liban et la Palestine, rejette les accords Sykes-Picot, la déclaration Balfour et toute espèce de mandat et ne se dit prête à accepter qu'une assistance américaine ou britannique. Ici comme en Palestine, les enquêteurs reçoivent de multiples délégations émanant de quartiers, de villages ou de communautés confessionnelles, mais leurs conclusions apparaissent plus partagées.

Ainsi Yale se refuse-t-il à reconnaître un authentique sentiment national syrien qu'il assimile à la seule conscience communautaire musulmane : « Par une propagande intelligente, bien organisée et radicale, [écrit-il] les musulmans de Palestine et de Syrie sont unis sur un programme qui, superficiellement, présente tous les signes d'un nationalisme syrien mais qui est fondamentalement musulman35. » Lybyer est au contraire frappé par « l'authentique sentiment national » qui se dégage de ses entretiens en Syrie et il ajoute, non sans perspicacité, que ce « sentiment national syrien doit être fortifié pour remplacer les particularismes religieux et renforcer le nouvel État36 ». Louis Massignon fait du reste écho à son inquiétude lorsqu'il écrit l'année suivante : « N'est-ce pas le principe des nationalités lui-même qui va s'évanouir au Proche-Orient face à une réaction de fanatisme religieux37 ? » Comme si une certaine obstination occidentale à méconnaître le nationalisme arabe, en l'assimilant à l'islam, contribuait précisément à favoriser les régressions confessionnelles. Dans un Proche-Orient riche de multiples communautés religieuses, où l'émancipation arabe se fit d'abord contre un Empire ottoman musulman, n'est-ce pas à la myopie politique de l'Europe – et de la France en particulier – qu'il faudra notamment imputer la réislamisation des nationalismes au tournant des années 1930 ?

Le rapport final de la commission King-Crane recommande de maintenir l'unité de la Syrie, du Liban et de la Palestine, sous la souveraineté de l'émir Fayçal, de limiter le programme sioniste et d'envisager un mandat américain, ou à défaut britannique, sur l'ensemble de la zone syrienne. Mais lorsque les commissionnaires font leur rapport devant la délégation américaine à Paris le 28 août 1919, il y a deux mois déjà que le président Wilson a quitté la capitale française, après la signature du traité de paix avec l'Allemagne. Bientôt atteint de paralysie, il est peu probable qu'il ait jamais lu l'intégralité du rapport, qui ne sera publié par un journaliste que trois ans plus tard, en 1922. Dans l'intervalle, le Sénat aura imposé au pays une politique de repli isolationniste manifestée par le refus des États-Unis d'adhérer au pacte de la SDN.

Le retour à Paris de la commission d'enquête américaine coïncide avec le paroxysme de la crise franco-britannique autour de l'avenir de la Syrie, une crise finalement dénouée à l'automne 1919 par le recul des Anglais. L'accord signé le 13 septembre entre Londres et Paris stipule notamment : « Puisque, par consentement mutuel, la lettre des accords Sykes-Picot ne s'applique plus, le gouvernement britannique aura rempli ses obligations, tant à l'égard du gouvernement français qu'à l'égard de l'État arabe, s'il donne Damas, Homs, Hama et Alep aux Arabes et si, en même temps, il donne la Syrie à l'ouest de cette ligne au gouvernement français, laissant les arrangements entre les Arabes et les Français sur l'envoi de conseillers […] à des négociations ultérieures entre le gouvernement français et l'État arabe38. »

La Grande-Bretagne retire donc son armée de Syrie, à l'exception notable de la Palestine, et en confie la relève aux forces françaises dans la zone ouest et aux troupes chérifiennes dans l'intérieur syrien. Ces lignes de démarcation militaires, désormais inscrites sur le terrain, vont devenir les frontières politiques contestées des États découpés par les Puissances dans le Croissant fertile. Un premier conflit oppose Français et chérifiens pour le contrôle de la Bekaa. Cette plaine, située à l'ouest de la fameuse ligne des quatre villes, fait partie de la « zone bleue » reconnue à la France par l'accord Sykes-Picot mais, depuis l'installation de Fayçal à Damas, en octobre 1918, elle est de fait contrôlée par les troupes de l'émir et de violents incidents y opposeront les deux armées à partir de décembre 1919. En Syrie intérieure, la Grande-Bretagne vient d'abandonner Fayçal, qui continue de ne pas comprendre ce qui pousse Londres à ménager la France en Orient et qui s'obstine à espérer une hypothétique aide américaine contre les ambitions françaises à Damas.

La rupture de l'alliance anglo-arabe consacre la victoire de Paris dans la première manche de sa longue « bataille pour la Syrie ». Désormais confronté aux seules forces politiques locales, le gouvernement français cherche à s'imposer sur le terrain, d'abord en donnant des garanties à sa clientèle libanaise. C'est le 10 novembre 1919, soit dix jours seulement après le début du retrait militaire britannique, que la France s'engage officiellement en faveur d'un Liban élargi, séparé de la Syrie. Clemenceau écrit au patriarche Hawayik : « Le désir des Libanais de conserver un gouvernement autonome et un statut national indépendant s'accorde parfaitement avec les traditions libérales de la France » et il ajoute : « La France tiendra le plus grand compte, dans la délimitation du Liban, de la nécessité de réserver à la “montagne” des territoires de plaine et l'accès à la mer, indispensable à sa prospérité39. » Mais Paris ne saurait se satisfaire d'une enclave libanaise au Proche-Orient, fût-elle élargie aux dimensions de ce Grand Liban dont rêve un certain irrédentisme maronite.

La volonté de contrôler l'ensemble de la Syrie rend inévitable à terme la confrontation avec Fayçal. Abandonné par ses alliés britanniques, oublié de la lointaine Amérique et déçu par l'égoïsme des sionistes, l'émir sait ne pas pouvoir affronter seul la détermination française à obtenir Damas. Lorsqu'il se rend à Londres pour son deuxième séjour européen, en septembre 1919, Lloyd George lui fait part du récent accord de désengagement militaire signé entre Londres et Paris et l'informe que la moitié du subside qu'il reçoit de la Grande-Bretagne lui sera désormais versé par le gouvernement français40. C'est aux pressions amicales de Lawrence que l'on recourt une nouvelle fois pour inciter Fayçal à se rendre à Paris négocier un modus vivendi avec les Français. Lord Curzon invite officiellement la France à recevoir l'émir en « allié héroïque » et « en prince du sang41 », tout en intimant l'ordre à l'ambassadeur britannique à Paris de ne le laisser revenir à Londres sous aucun prétexte. Désormais livré « pieds et poings liés » à la France, comme il le reconnaîtra lui-même un peu plus tard, Fayçal rencontre une nouvelle fois Clemenceau.

Si l'émir désarmé n'a guère d'autre choix que le compromis, le ministre français n'ignore pas que son gouvernement a besoin de Fayçal pour tenter de se concilier la masse hostile des musulmans de Syrie. Condamnés à s'entendre, les deux hommes n'en doivent pas moins ménager chacun leurs propres radicaux, les impérialistes du « parti syrien » à Paris, les nationalistes intransigeants du Parti de l'indépendance à Damas. D'où le halo de mystère qui entoure les négociations de cet accord Fayçal-Clemenceau dont l'hypothétique signature a longtemps fait couler l'encre des historiens. Ce traité, provisoire et secret, signé le 6 janvier 1920, reconnaissait « le droit des populations de langue arabe, de toutes confessions, fixées sur le territoire syrien, de se réunir pour se gouverner elles-mêmes comme nation indépendante » mais il prévoyait la séparation d'un Liban indépendant sous mandat français. En Syrie proprement dite, la France se réservait la représentation diplomatique du pays, le monopole des concessions économiques et l'envoi de conseillers dans le domaine de la police et des finances. Compromis inégal entre les ambitions françaises et les revendications arabes, le texte de l'accord allait s'attirer les foudres des nationalistes de Damas.




Un éphémère royaume arabe à Damas

La situation se dégrade en Syrie en l'absence de Fayçal. La tension qui monte est à la mesure de l'incertitude grandissante quant à l'avenir de la région. Des rumeurs circulent, qui font état d'un accord que l'émir s'apprêterait à signer avec la France. Intolérable compromission qui conduirait « la révolution aux portes de Damas » si l'on en croit un télégramme plein d'inquiétude que signe l'émir Zeid, le jeune frère de Fayçal, laissé provisoirement en charge des affaires de Syrie42. Le responsable de la Défense, Yasin Al-Hachimi, a décrété la mobilisation générale, car les incidents se multiplient avec l'armée française sur les marges contestées qui séparent les deux territoires. La garnison française de Tel Khalakh, près de Tripoli, a été attaquée et des dizaines de chrétiens ont été massacrés le 5 janvier 1920 à Marjayoun, au sud du Liban. Les Syriens intensifient les contacts avec les nationalistes turcs qui mènent de durs combats contre les Français en Cilicie et Mustafa Kemal lance, le 20 décembre 1919, un appel au peuple syrien43. En juin 1920, le ministre syrien de la Défense, Yusuf Al-Azma, se rendra lui-même à la frontière syro-turque, pour des négociations avec les kémalistes qui n'aboutiront pas.

À son retour d'Europe, Fayçal est accueilli à Beyrouth aux cris d'« Unité, Indépendance », car le journal français Le Temps a finalement publié le texte de son accord avec Clemenceau. Contesté jusque dans sa légitimité nationale par ses partisans les plus radicaux, l'émir s'écrie devant les membres du Club arabe : « Je suis l'âme du mouvement et la nation, qui s'appuie sur le gouvernement, s'appuie sur moi44. » Au cours d'une polémique avec le Congrès, quelques mois plus tard, sur le principe d'un vote de défiance à l'égard du gouvernement, Fayçal affirme : « J'ai créé le Congrès et ne lui concéderai pas un droit qui pourrait empêcher l'action du gouvernement. » Et Rachid Rida, alors président du Congrès, de lui rétorquer : « C'est le Congrès qui vous a créé, car vous n'étiez qu'un général parmi les généraux alliés sous le commandement d'Allenby et le Congrès vous a fait roi de Syrie45. » Le Congrès arabe a en effet proclamé, le 8 mars 1920, l'indépendance unilatérale d'un Royaume arabe syrien qui proposait d'accorder l'autonomie au Liban « à condition qu'il se tienne à l'écart de toute influence étrangère46 ». Lorsque la conférence de San Remo, qui s'achève le 25 avril 1920, reconnaît à la France un mandat sur la Syrie et à la Grande-Bretagne un double mandat sur la Palestine et la Mésopotamie, la situation politique se radicalise encore à Damas où le gouvernement plus intransigeant de Hachem Al-Atasi remplace celui de Rikabi. Les raids s'intensifient contre la zone occidentale et les chérifiens bloquent le chemin de fer Rayak-Alep, indispensable à l'approvisionnement des troupes françaises de Cilicie.

C'est précisément l'échec militaire français devant les troupes kémalistes en Cilicie qui va précipiter les événements de Syrie. Lorsque le gouvernement français signe un armistice avec les nationalistes turcs le 23 mai 192047, il décide de renoncer à la Cilicie pour mieux reporter ses efforts sur la Syrie. Dès lors, il suffira d'un incident pour déclencher l'offensive sur Damas. Ce sera l'arrestation, le 8 juillet 1920, de sept membres du Conseil administratif libanais qui tentent de gagner la capitale syrienne pour se joindre à une nouvelle délégation en partance pour Paris. Partisans d'une forme d'union, notamment économique, avec la Syrie, ils sont accusés par Gouraud d'avoir été achetés par Fayçal.

En réalité, la tension est à son comble au Liban, où l'inquiétude n'a cessé de grandir dans les milieux libanistes, depuis la proclamation de l'indépendance syrienne et les rumeurs insistantes d'un rapprochement entre kémalistes et chérifiens. Le haut-commissaire français a dû, à plusieurs reprises, apaiser les craintes du patriarche, en lui répétant que rien n'était « modifié dans les intentions du gouvernement français en ce qui concernait le Liban ». Le nouveau Premier ministre, Alexandre Millerand, a lui-même réitéré le 20 mars les engagements de son pays en faveur du Grand Liban devant une nouvelle délégation conduite par un évêque de Beyrouth, Abdallah Khoury et, deux jours plus tard, la France a officiellement soutenu la proclamation à Baabda de l'indépendance libanaise.

Dans ces conditions, la « rébellion » des sept membres du conseil administratif fournit au général Gouraud le prétexte attendu pour envoyer, le 14 juillet 1920, un ultimatum à Fayçal exigeant qu'il démobilise l'armée syrienne et l'invitant « à se désolidariser d'un gouvernement qui ne représente que les fractions extrémistes de la population48 ». L'émir accepte l'ultimatum en dépit de l'opposition du Congrès, qu'il dissout le 21, et de l'hostilité du peuple de Damas qui manifeste dans les rues et pille l'arsenal49. À Sati Al-Housri, qu'il envoie auprès du haut-commissaire français, Gouraud apprend que la réponse de Fayçal lui est parvenue une demi-heure trop tard, à cause du sabotage d'un câble télégraphique et que le gouvernement français exige de nouvelles garanties parmi lesquelles l'occupation militaire de la Syrie. Tandis que le cabinet désemparé tente d'en appeler aux représentants des Puissances, les troupes franco-sénégalaises de Goybet écrasent les chérifiens de Yusuf Al-Azma, à Khan Maysalun, aux portes de Damas, le 24 juillet 1920. Replié à Kisweh, au sud de la ville, Fayçal tente encore de former un gouvernement modéré et de négocier avec Gouraud, qui le somme de quitter le pays avant le 1er août. Fayçal et Zeid quittent Damas par le train en direction de l'Égypte via la Palestine. Après avoir été salué, en gare de Lydda, par la garde d'honneur du haut-commissaire britannique, sir Herbert Samuel, l'émir parvient à Al-Qantara où il attendra la correspondance de Port-Saïd simplement assis sur ses bagages50.

L'exil de Fayçal et la dispersion de ses partisans mettent fin à l'éphémère royaume arabe de Damas et laissent les mains libres à la France en Syrie. Entre le 8 août et le 1er septembre 1920, le général Gouraud fonde par décret cinq entités distinctes, l'État indépendant de Damas, le Gouvernement d'Alep51, le Territoire autonome des Alaouites, le Djebel druze autonome et l'État du Grand Liban. La France vient de créer cette « fédération d'autonomies locales » dont parlait Clemenceau en avril 1919. À défaut de répondre « aux traditions et aux vœux des populations », comme l'affirmait alors le Premier ministre, ce découpage favorisait les clientèles confessionnelles de la France, à commencer par ces chrétiens libanais qui lui avaient finalement imposé l'idée du Grand Liban.

Le nouvel État suscite d'ailleurs quelques scepticismes immédiats. Soliman Kanaan, l'un des sept membres du conseil administratif libanais arrêtés par Gouraud en 1920, écrit l'année suivante : « La création du Grand Liban sous sa forme actuelle est une fausse opération qui ne satisfait ni ses habitants ni les annexés. Les musulmans annexés considèrent le Liban comme un obstacle à la réalisation de leur idéal […]. Les Libanais y ont perdu leurs privilèges et leur personnalité52. » Dans le journal La Correspondance d'Orient, qu'il publie à Paris, Georges Samné parle de « quadrature du cercle » à propos d'un pays qui se voudrait le foyer national chrétien du Proche-Orient alors même qu'il agrège à son noyau montagnard des populations majoritairement musulmanes, généralement hostiles à cette intégration53. Rappelons que le Grand Liban ne compte plus que 55 % de chrétiens en 1921, contre 80 % dans le Petit Liban d'avant 1914. Écoutons enfin Louis Massignon s'insurger contre le rattachement de Beyrouth à la nouvelle entité au nom de l'idéal, désormais condamné, de la cité-État : « Le grand emporium intellectuel sinon économique de la Syrie, le centre de la résurrection littéraire arabe doit rester lui-même ; il ne peut pas plus être rattaché aux communes montagnardes du Liban que Genève à la Savoie ou Lyon au Dauphiné de jadis54. » Beyrouth, la ville-monde, ouverte sur les courants d'échanges méditerranéens, vient d'être assujettie à la symbolique de la montagne maronite et l'ordre urbain traditionnel, fondé sur les interactions économiques et culturelles, se trouve désormais soumis au nouvel ordre étatique libanais.

Ce nouvel ordre étatique, qui s'impose au Croissant fertile tout entier après l'effondrement des structures impériales ottomanes, trace des frontières qui désorganisent les anciens circuits de l'échange économique et social, interrompant les flux séculaires qui nourrissaient les réseaux urbains du Levant. Alep, l'un des plus vieux carrefours de routes terrestres de la région, se trouve ainsi amputée de ses liens avec l'Anatolie par le tracé de la nouvelle frontière syro-turque. Le port de Tripoli est quant à lui coupé de son arrière-pays syrien tandis que Beyrouth n'est plus le débouché naturel de Damas sur la Méditerranée.

Mais cet ordre étatique ne se borne pas à découper de nouveaux espaces qui imposent de réorienter les réseaux de l'échange. Il bouleverse les modalités mêmes du politique au sein des sociétés locales. Au Liban, les communautés confessionnelles, devenues des forces politiques, entrent dans un rapport inégal au pouvoir tandis que les clivages idéologiques s'établissent autour de la légitimité controversée du nouvel État. En Syrie, le nationalisme urbain, vaincu par la France en 1920, prendra appui sur la révolte druze de 1925, révolte d'une région rurale attachée à ses privilèges traditionnels, pour reprendre le combat anti-mandataire au nom d'un arabisme unitaire qui est un peu l'envers symbolique des morcellements géographiques et sociaux du Croissant fertile.




Déstabilisation des intérêts britanniques en Orient

Si la France triomphe finalement dans sa « bataille pour la Syrie », elle le doit moins à son action qu'au recul de la Grande-Bretagne qui sacrifie, à partir de l'automne 1919, ce qui avait jusque-là fondé sa « politique arabe ». Le repli britannique répond à la conjonction de diverses menaces qui pèsent alors sur les intérêts de l'Angleterre en Orient : déstabilisation wahhabite en Arabie, insurrection nationaliste en Égypte, révolte en Irak, premiers troubles judéo-arabes en Palestine, à quoi il conviendrait d'ajouter l'émergence d'un nationalisme turc radicalisé et la vieille menace panislamiste que tentent de manipuler les bolcheviks.

Dans la péninsule Arabique, la Grande-Bretagne s'est arraché à prix d'or la plupart des princes turbulents qui règnent sur les émirats de la côte ou de l'intérieur. On sait qu'elle y entretient notamment deux clients rivaux : le sharif Hussein du Hedjaz et l'émir Ibn Saoud du Najd. Lorsque le premier a été reconnu « roi des pays arabes » par les notables de La Mecque en octobre 1916, le second y a vu une provocation délibérée de son voisin et rival. Le conflit entre les deux hommes se cristallise bientôt autour du contrôle des deux oasis de Khurma et Turaba, situés dans les zones contestées des confins du Hedjaz et du Najd. La population du Khurma, qui reconnaît traditionnellement la souveraineté hachémite, a embrassé l'idéologie wahhabite des Ikhwan du Najd. Ibn Saoud utilise ces sectateurs zélés d'un islam rigoriste et puritain pour soutenir et légitimer son expansion territoriale dans la péninsule55. Seule la médiation politique de la Grande-Bretagne prévient l'affrontement pour Khurma en juillet 1918. Tel ne sera pas le cas en mai 1919 à Turaba, où l'armée d'Abdallah est écrasée par les Ikhwan. Pourtant, Londres contient une dernière fois les ambitions des Saoud en menaçant d'abroger le traité d'alliance de décembre 1915 et réussit à imposer un statu quo précaire dans la péninsule, jusqu'au règlement final du dossier moyen-oriental.

Mais lorsqu'en 1924, au lendemain de l'abolition du califat par Mustafa Kemal, le sharif Hussein se proclame calife, Ibn Saoud est déterminé à en finir avec son vieil ennemi. Il attaque le Hedjaz le 29 août et Taëf lui ouvre ses portes tandis que la panique gagne La Mecque, où une partie de la population prend le chemin de l'exode. Abandonné par les Anglais, qui le laissent se défendre seul avec quelques mauvais avions rachetés aux Italiens et pilotés par des Russes blancs, Hussein abdique le 3 octobre en faveur de son fils aîné Ali et se réfugie en Transjordanie. Le 13 octobre, Ibn Saoud fait son entrée à La Mecque. Ali conservera Médine, ainsi que les ports de Djeddah et Yanbu jusqu'en décembre 1925, date à laquelle il s'exile en Irak. S'achève alors l'un des épisodes majeurs de l'unification de la péninsule autour de l'émirat du Najd. Une unification qui n'est jamais parvenue à effacer les singularités régionales de l'Arabie où le Hedjaz, plutôt commerçant et libéral, continue de s'opposer au Najd, plus officiellement rigoriste. La Grande-Bretagne n'a fait qu'entériner le fait accompli saoudien, dans une Arabie encore sans pétrole, dont seules les marges côtières intéressent les stratèges de l'empire.

L'insurrection égyptienne de 1919 apparaît autrement plus préoccupante pour les autorités britanniques. Restée à l'écart de la guerre et soumise, depuis 1914, au protectorat de Londres, l'Égypte entend profiter des négociations d'après-guerre pour obtenir la révision de son statut. Dès le 13 novembre 1918, une délégation présidée par Saad Zaglul vient réclamer au commissaire britannique sir Reginald Wingate la levée de la loi martiale, la suspension du protectorat et le droit de se rendre à Londres pour y exposer les revendications égyptiennes. Saad Zaglul est un avocat nationaliste, ancien président de l'Assemblée, successivement ministre de l'Éducation nationale et de la Justice avant la guerre, qui transformera bientôt cette délégation en un parti indépendantiste qui a conservé jusqu'aux années le nom de Wafd56.

Les autorités britanniques refusent le départ de Zaglul, déchaînant la colère des nationalistes égyptiens, furieux d'être moins bien traités que les « Arabes », entendus au même moment par la conférence de la Paix à Paris. Le 8 mars 1919, Zaglul et deux de ses amis sont arrêtés et le 9 commence au Caire une série de manifestations d'étudiants, de fonctionnaires, d'artisans et d'ouvriers des chemins de fer ; elles s'étendront à la plupart des grandes villes du pays au cours des jours suivants. Mais l'inquiétude britannique se nourrit principalement de l'extension du mouvement aux campagnes égyptiennes, jusque-là considérées comme le monde de la passivité et du fatalisme. Les troubles ruraux sont en réalité sans lien direct avec les mouvements urbains et revêtent l'aspect d'une révolte traditionnelle contre l'autorité centrale en période de crise économique. Le mécontentement social qui touche la plupart des couches moyennes ou populaires n'est que partiellement capitalisé par la bourgeoisie terrienne et commerçante qui encadre le Wafd et se donne pour objectif de parvenir à l'indépendance par des moyens pacifiques.

La commission d'enquête que préside Lord Milner recommande, en mars 1920, un désengagement relatif de la Grande-Bretagne, qui ne remettrait pas en cause ses intérêts stratégiques dans la région et qui dissocierait quelque peu la vallée du Nil de la zone du canal. Ces concessions britanniques ne permettent pourtant pas de débloquer l'impasse durable des négociations de Londres entre Lord Milner et Saad Zaglul, et c'est le nouveau haut-commissaire britannique, Allenby, qui impose l'indépendance formelle de l'Égypte le 28 février 1922, à la fois contre son gouvernement et contre le Wafd. La Grande-Bretagne se réserve le contrôle de la politique étrangère et la défense du canal, conserve sa part du condominium sur le Soudan et maintient le régime des capitulations. Ces quatre points dessinent les enjeux des combats nationalistes de l'entre-deux-guerres, qui resteront toutefois marqués en Égypte par le légalisme de la lutte politique.

L'insurrection irakienne armée de 1920 déstabilise plus profondément encore la politique britannique en Orient car elle inflige un cinglant démenti aux partisans de l'administration directe en Mésopotamie et fait surgir le spectre inattendu du nationalisme dans un pays dont on se plaisait à souligner jusque-là l'hétérogénéité ethno-confessionnelle, le tribalisme et les tendances anarchiques. La réaction spontanée des autorités locales sera d'imputer les troubles à une source extérieure, la propagande nationaliste arabe des chérifiens de Damas. Dès 1919, on s'inquiète, à Londres comme à Bagdad, de la diffusion croissante des idéaux nationalistes à partir de Damas. De nombreux officiers irakiens installés en Syrie ont à plusieurs reprises demandé à la Grande-Bretagne de reconnaître en Mésopotamie « un gouvernement civil purement arabe57 ». Quelques-uns sont venus jusqu'à Bagdad, via Alep et Mossoul, pour établir des contacts avec les nationalistes locaux. Dans les cercles de l'India Office et du Foreign Office, on craint même que « l'agitation ne trouve des encouragements chez les officiels britanniques en Syrie, qui agissent selon la conviction erronée que les aspirations à l'établissement d'un gouvernement arabe incontrôlé en Mésopotamie jouiraient du soutien du gouvernement de Sa Majesté58 ». On reconnaît là les contradictions internes à la politique britannique et les divergences traditionnelles entre Le Caire et Simla.

Mais il est vrai que la radicalisation des nationalistes de Damas, au printemps 1920, n'est pas sans implication sur la Mésopotamie. En marge de la déclaration d'indépendance adoptée par le Congrès syrien le 8 mars, une trentaine d'officiers irakiens proclament à Damas l'indépendance de leur pays et se prononcent pour « une unité politique et économique » entre l'Irak et la Syrie. D'anciens membres d'Al-Ahd cantonnés à Alep auraient alors pris l'initiative de lancer une révolte en Mésopotamie et sollicité l'appui militaire et financier de Fayçal. « Aurions-nous combattu afin de nous débarasser des Turcs […] uniquement pour les remplacer par les Anglais ? » auraient-ils demandé à l'émir qui se contenta, semble-t-il, de les gratifier d'une modeste somme d'argent59.

De telles initiatives isolées, émanant de l'extérieur des frontières, ne pourraient suffire à rendre compte de l'insurrection irakienne si l'on ne faisait la part du mécontentement croissant qui se développe dans un pays affaibli par la guerre, incertain de son avenir et soumis aux lois de l'administration anglo-indienne. La mobilisation nationaliste locale répond à l'annonce du mandat sur la Mésopotamie que la Grande-Bretagne se voit reconnaître à la conférence de San Remo en avril 1920. L'organe qui prendra à Bagdad la tête de la révolte contre cette décision, Al Haras, est à majorité chiite et regroupe des propriétaires terriens, des personnalités religieuses comme Muhamad Al-Sadr, d'anciens officiers ottomans, de grands marchands comme Jaafar Abu-Timan mais aussi des représentants de l'intelligentsia urbaine. Pas plus que les chérifiens, ces cercles nationalistes n'auraient pu, à eux seuls, soulever le pays, si la mobilisation des villes n'avait rencontré la rébellion tribale de l'Euphrate et bénéficié de la légitimation du clergé chiite des villes saintes.

Les structures sociales irakiennes demeurent en effet très marquées par le tribalisme, fût-il sédentaire ou semi-nomade comme c'est le cas dans les vallées des deux grands fleuves. Sir Percy Cox y mène, depuis 1917, une politique de coopération avec les tribus, dont la Grande-Bretagne a depuis longtemps l'expérience avec les émirs des rivages de la péninsule. Elle reconnaît la législation tribale, recrute un corps militaire spécifiquement tribal et dispense aux sheikhs locaux de substantielles faveurs matérielles. Cette politique connaît un succès inégal selon les régions et réussit mieux autour de Basra, où les Anglais sont bien implantés, qu'au voisinage de Bagdad ou dans le Moyen-Euphrate, région isolée où règne une instabilité traditionnelle alimentée par de vieilles querelles intertribales. C'est de là que part le signal de la rébellion le 30 juin 1920, lorsqu'un sheikh est arrêté pour n'avoir pas acquitté les taxes dues à l'État.

Au cours de la guerre, la Grande-Bretagne a usé, avec le puissant clergé chiite de Najaf et Kerbela, de la même prudence politique dont elle a fait preuve à l'égard des tribus. Elle a assisté à la révolte des villes saintes contre la conscription imposée par les Ottomans, sans toutefois prendre la mesure exacte de l'autonomie effective dont elles jouissent au sortir de la guerre. La volonté de les soumettre au contrôle, même indirect, de quelques officiers politiques et de leur imposer de nouvelles taxes sur le commerce et l'immobilier, suffit à déclencher la fronde urbaine. Les mujtahid60 chiites, qu'ils soient d'origine irakienne ou persane, sont divisés. Depuis la révolte persane contre le monopole du tabac en 1892 et la révolution constitutionnelle de Téhéran en 1906, nombre d'entre eux sont plus impliqués dans la vie politique de la Perse voisine que dans les problèmes immédiats des tribus de l'Euphrate. Tandis que certains continueront de coopérer avec les Britanniques, Muhamad Taqi Al-Shirazi émet, dès 1919, une fatwa à l'encontre de tout musulman coupable d'accepter un non-musulman à la tête de l'Irak. En juin 1920, son fils sera arrêté à Kerbela à la suite de manifestations politiques organisées dans les mosquées. Lorsque la plupart des leaders nationalistes urbains sont incarcérés par les Anglais à la mi-août, ceux qui échappent à la répression se réfugient dans les régions tribales de l'Euphrate, et d'août à octobre 1920, sheikhs tribaux et mujtahid chiites occupent à leur tour le devant de la scène. Le retour de sir Percy Cox, le 11 octobre 1920, et la formation d'un Conseil des ministres local, fût-il subordonné à l'autorité du haut-commissaire, contribuent peu à peu à ramener le calme sur les rives du Tigre et de l'Euphrate61.

La conjonction des troubles en Égypte et en Irak s'ajoute à l'enthousiasme extrême que suscitent, dans les opinions publiques d'Orient, les premières victoires kémalistes en Turquie, pour aggraver l'inquiétude dans les cercles dirigeants britanniques. On établit une nouvelle fois, au sein des chancelleries occidentales, des liens directs qui n'existent pas vraiment entre les différents nationalismes, au-delà de la solidarité élémentaire des faibles face à l'Occident tout-puissant. Les tentatives bolcheviques pour manipuler l'islam des vaincus et des déshérités contribuent à exacerber ces craintes en faisant ressurgir le spectre du panislamisme. Un message de Radio-Tachkent, diffusé en août 1919, donne une bonne idée de la tonalité de cette propagande : « Des musulmans influents font remarquer que l'islam est aujourd'hui dans la même situation qu'au temps où Mohamed a été obligé de quitter La Mecque qui demeura alors aux mains des infidèles. Mohamed resta hors de La Mecque dix ans et ses partisans n'y entrèrent que quand ils l'eurent reprise. La Mecque est aujourd'hui entre les mains des Anglais et l'islam se trouve dans la même situation qu'alors62. » Lors du premier congrès des Peuples d'Orient que le Komintern réunit à Bakou en septembre 1920, certains discours n'hésitent pas à faire jouer les mêmes ressorts de mobilisation. « Nous vous appelons à la première véritable guerre sainte sous la bannière rouge de l'Internationale Communiste […]. Puisse la guerre sainte des peuples d'Orient et des travailleurs du monde entier brûler d'un feu inextinguible contre l'Angleterre impérialiste63. » On encourage Djemal Pacha, l'ancien gouverneur ottoman de Syrie, alors occupé à réorganiser l'armée afghane, à fonder une Ligue islamique révolutionnaire pour libérer l'Inde des Anglais. On brûle en effigie Lloyd George, Alexandre Millerand, Woodrow Wilson lui-même, mais la fureur des affrontements idéologiques cache mal le choc séculaire des impérialismes britannique et russe en Asie centrale.




Paradoxes de l'empire

La déstabilisation de ses positions au Moyen-Orient, en 1919 et 1920, exige de la Grande-Bretagne une réponse qui devra mettre fin aux hésitations de sa politique et aux incohérences de sa stratégie régionale. Deux ans après la fin de la guerre, la nécessité s'impose de définir la nature des relations qu'elle souhaite établir avec les États pour lesquels elle vient d'obtenir mandat de la SDN. Ce sera la tâche du nouveau secrétaire d'État aux Colonies, Winston Churchill, qui prend ses fonctions en janvier 1921 et entend centraliser enfin les décisions dont dépend l'avenir du Moyen-Orient. Sous la volonté affichée de sauvegarder les intérêts stratégiques de la Grande-Bretagne en Orient, tout en répondant aux « promesses de liberté et d'autodétermination » jadis faites aux Arabes, se cache une convergence objective de facteurs qui fait du prétendu volontarisme de Churchill la traduction pure et simple des nouvelles réalités de l'après-guerre. Au lendemain de la saignée des années 1914 à 1918, les opinions publiques européennes ne sont plus prêtes à payer de leurs deniers ni de leur sang pour de chimériques ambitions territoriales en Orient. Tandis que l'on assiste avec soulagement à la démobilisation des troupes sur le front occidental, comment admettre que l'on maintienne des hommes sous les drapeaux en Perse ou en Transcaucasie et que l'on verse le sang britannique en Irak ? Au Parlement et dans la presse, les critiques se déchaînent contre la « folle politique britannique » en Mésopotamie. « La folie des diplomates occidentaux [serait-elle] à la mesure de la sagesse des opinions publiques ? », comme l'écrit Toynbee en 192264.

En réalité, le décalage est frappant entre la fermeté des revendications qui marque les accords secrets passés entre les Puissances en temps de guerre et l'empirisme hésitant qui semble prévaloir dans les politiques d'après-guerre, singulièrement en Grande-Bretagne. Comme si les diplomates, obsédés par les rivalités intereuropéennes qui empoisonnaient l'atmosphère des légations occidentales en Orient, avaient cru que les moyens déployés pour répondre aux impératifs techniques de la guerre continueraient de servir leurs objectifs politiques après l'armistice. Mais l'Europe exsangue commence à douter du bénéfice de nouvelles conquêtes territoriales. La victoire française contre les nationalistes de Damas et celle de la Grande-Bretagne contre les révoltés de Bagdad parviennent mal à dissiper le sentiment diffus que les jours de la domination impériale sont désormais comptés, moins sous l'effet des affirmations nationalistes locales qu'au terme d'un lent essoufflement politique de l'Europe. Paradoxe des empires que leur logique d'expansion guide parfois à contre-courant de l'évolution des sociétés.

C'est dans la nécessité de combler ce décalage qu'il faut chercher la source de la politique arabe que Churchill met en œuvre lors de la conférence du Caire en mars 1921, avec l'appui de Lawrence, qui signe là sa dernière grande contribution à l'histoire moderne du Moyen-Orient. Sa position, qu'il définit d'une formule, « que les Arabes soient notre premier dominion brun et non pas notre dernière colonie brune65 », résume assez bien l'esprit du moment. Ne s'agit-il pas pour la Grande-Bretagne de sauver son influence en Orient en y conservant notamment une clientèle arabe mais en limitant ses investissements matériels et humains ? Tous ceux qui ont fait la politique britannique sur le terrain au cours des années précédentes, les Gilbert Clayton, T.E. Lawrence, sir Percy Cox, Gertrude Bell et autres Herbert Young, sont désormais d'accord sur les stratégies à poursuivre et tandis que Winston Churchill s'échappe de temps à autre pour aller faire des huiles des Pyramides à l'hôtel Mena House, ces familiers des affaires orientales peaufinent les modalités d'une « solution chérifienne » pour la Mésopotamie.

L'idée s'impose en effet d'offrir à l'émir Fayçal, exilé au bord d'un lac italien, la royauté constitutionnelle en Irak, sous la tutelle d'un haut-commissaire britannique. Une fois apaisées les dernières inquiétudes françaises, il reste à concevoir une mise en scène susceptible de faire apparaître ce scénario britannique comme l'authentique choix des populations locales. Fayçal se rendra à La Mecque d'où il enverra un télégramme aux principaux notables d'Irak, qui le presseront de se rendre à Bagdad ; il acceptera alors de se mettre au service du peuple irakien66. Parvenu à Basra le 24 janvier 1921, il apprend en route que le Conseil d'État l'invite à Bagdad comme « hôte de la nation » ; ce même Conseil d'État adoptera le 11 juillet le principe d'une monarchie constitutionnelle dont Fayçal serait le roi, principe ratifié par plébiscite à une très large majorité le 18 août suivant. Entre-temps, l'infatigable Gertrude Bell aura guidé avec beaucoup d'enthousiasme le futur souverain dans les ruines des antiques royaumes d'Assyrie et de Babylonie, contribuant à lui faire découvrir ce qui allait devenir son pays. Fayçal a exigé, en échange de son accord, que l'Irak se voit reconnue une indépendance formelle et qu'un traité d'alliance remplace le mandat. Les négociations anglo-irakiennes se heurtent à de nombreux obstacles avant de déboucher, le 10 octobre 1922, sur la signature d'un traité, qui réserve à la Grande-Bretagne la défense aérienne du territoire et le contrôle de la politique étrangère et des finances, abandonnant au gouvernement de Fayçal l'administration intérieure non sans lui imposer la prise en charge de 25 % du budget militaire.

Le nouveau régime suscite de nombreuses oppositions parmi les chiites qui s'estiment frustrés des bénéfices de la révolte de 1920 dont ils ont principalement assumé la charge. Pour eux, la faction chérifienne au pouvoir à Bagdad est constituée d'étrangers ou d'officiers sunnites irakiens depuis longtemps absents de leur pays, qui monopolisent abusivement les charges de l'État, à l'ombre de la domination britannique. Ce décalage entre une élite sunnite et urbaine au pouvoir et de larges secteurs, notamment chiites, de la société, a d'étranges résonances dans l'Irak contemporain en dépit des différences du contexte politique. De même, les données actuelles du problème kurde trouvent leur racine directe dans les premières décennies du siècle.

La question de cette fraction orientale du Kurdistan se pose alors sous la forme d'une question du pétrole. Depuis qu'elle a précipitamment occupé Mossoul dans les jours qui ont suivi l'armistice de Moudros, la Grande-Bretagne n'a cessé de manifester sa détermination à rattacher cet ancien vilayet ottoman, au sous-sol gorgé de pétrole, aux régions de Mésopotamie qu'elle contrôle déjà. L'exploitation pétrolière n'y est toutefois pas amorcée. La Turkish Petroleum Company fait valoir ses droits dans la région au nom d'une ancienne concession obtenue de l'Empire ottoman avant la guerre, mais dont les stipulations et les limites géographiques manquent de précision. La Standard Oil of New Jersey qui a, elle aussi, obtenu des Ottomans une concession dans la zone syro-palestinienne, cherche à s'implanter au Kurdistan avec l'appui du gouvernement des États-Unis. Elle envoie l'un de ses représentants auprès de la délégation américaine à la conférence de Paris, et lorsque deux de ses géologues sont interceptés en septembre 1919 par les autorités britanniques d'Irak et expulsés du pays, elle obtient une protestation officielle du Département d'État. Le gouvernement américain s'émeut plus encore de l'accord pétrolier franco-britannique entériné à San Remo en avril 1920, dans lequel il voit l'amorce d'un monopole européen sur le pétrole du Moyen-Orient. Washington exige l'application du principe de la « porte ouverte » qui donnerait à chacun ses droits, mais n'a guère d'arguments pour répondre à Lord Curzon qui lui fait remarquer que les États-Unis contrôlent, en 1920, 80 % de la production pétrolière mondiale contre 4,5 % seulement pour la Grande-Bretagne. C'est pourtant le gouvernement anglais qui fera pression sur les compagnies pétrolières pour permettre, en 1922, l'intégration de la Standard Oil dans la Turkish Petroleum Company, bientôt devenue l'Irak Petroleum Company67.

Si la volonté de contrôler le Kurdistan fait l'unanimité dans les cercles dirigeants britanniques, les positions divergent quant au statut exact qu'il convient de lui reconnaître. État indépendant sous protection britannique comme le suggère Young ? Province irakienne soumise au gouvernement de Bagdad comme le pensent sir Percy Cox et Gertrude Bell ? Ou région autonome sous la responsabilité provisoire du haut-commissaire anglais ? En réalité, la Grande-Bretagne reconnaît un sandjak kurde autonome autour de Sulaimaniya, dans la zone de plus forte homogénéité ethnique, sous la direction du sheikh Mahmoud Barzandji, qui se révoltera par deux fois, en 1919 et 1922, contre le protectorat de Londres. La revendication kémaliste sur la région, à partir de 1921, complique d'autant plus les enjeux que la Grande-Bretagne tente de repousser vers le nord les limites de l'ancien vilayet de Mossoul, pour y installer quelque 35 000 réfugiés chrétiens, assyriens ou nestoriens, qui avaient fui la Turquie en 1915 pour échapper au sort des Arméniens après s'être rangés aux côtés de l'armée russe68. Devant l'impasse des négociations anglo-turques, la SDN est chargée en 1924 d'arbitrer le conflit, finalement tranché en faveur du rattachement à l'Irak du Kurdistan oriental.

La conférence du Caire est confrontée à un autre problème urgent, le statut de la rive orientale du Jourdain, cette zone de parcours tribal étirée de part et d'autre du chemin de fer du Hedjaz, sorte de terra nullius ne relevant d'aucune souveraineté définie et peuplée d'à peine 230 000 habitants en 1921. La Grande-Bretagne ne s'en préoccupe que dans la mesure où ce no man's land pourrait servir de base à diverses tentatives de déstabilisation.

La France revendique la première ce territoire théoriquement contrôlé par l'administration arabe de Fayçal. Elle s'empresse d'y nommer des gouverneurs et convoque à Damas l'ensemble des chefs tribaux de Transjordanie. La Grande-Bretagne se montre d'autant plus inquiète de ces prétentions que la France mène alors, en Syrie et jusqu'en Palestine, une insidieuse campagne antisioniste qui rencontre un écho favorable dans les populations arabes. Londres ne saurait, dans ces conditions, abandonner aux Français le contrôle de cette longue frontière avec la Palestine. Mais la situation est bouleversée par l'arrivée à Maan, dans les confins mal délimités de la Transjordanie et du Hedjaz, de l'émir Abdallah, flanqué de quelques centaines de Bédouins. En mars 1921, il s'installe à Amman, rejoint par quelques officiers nationalistes exilés de Damas par les Français, et ne cache guère ses ambitions sur la Syrie. Il protégera notamment les auteurs d'une tentative d'assassinat contre le général Gouraud, dont les autorités françaises demandent en vain l'extradition. La Transjordanie, base potentielle d'une agitation antisioniste et antibritannique, ne risque-t-elle pas de devenir aussi le nouveau foyer des aspirations nationalistes arabes ?

Dès le 20 août 1920, sir Herbert Samuel, haut-commissaire britannique en Palestine, s'est rendu à Salt pour répondre aux initiatives françaises dans la région et proposer d'organiser un gouvernement local encadré par des officiers politiques britanniques. Mais c'est la conférence du Caire qui est appelée à décider de l'avenir de la Transjordanie. Faut-il lier son destin à celui de la Palestine ? Ou en faire une entité indépendante ? Dans le premier cas, il faudrait envisager d'y appliquer la déclaration Balfour comme le suggère sir Herbert Samuel et comme le réclament les responsables sionistes. Dans le deuxième cas, on pourrait, à l'inverse, limiter l'immigration juive à l'ouest du Jourdain. C'est dans le contexte de ce débat qu'il faut situer le singulier memorandum préparé par Shuckburgh, Young et Lawrence. À partir d'une relecture de la correspondance Hussein / Mac-Mahon, les auteurs tentent de faire valoir que la fameuse zone située « à l'ouest des districts de Damas, Homs, Hama et Alep », ne désignait pas le Liban mais la Palestine, puisque la vallée du Jourdain prolonge vers le sud la ligne des quatre villes. La Palestine, promise aux juifs dans la déclaration Balfour, était logiquement exclue des promesses d'indépendance faites aux Arabes, qui se voyaient en revanche gratifiés de la Transjordanie. Il restait à déterminer la nature du gouvernement et ici plus encore qu'à Bagdad, s'imposait la « solution chérifienne ».

Après la clôture de la conférence du Caire, Churchill se rend à Jérusalem où il rencontre Abdallah, déjà pressenti par Lawrence pour être nommé gouverneur provisoire de Transjordanie avec l'aide de quelques fonctionnaires britanniques, la protection de la Royal Air Force, et un subside s'élevant à 5 000 livres sterling. On lui demandait en échange d'assurer la sécurité de la région et de prévenir toute attaque contre la Palestine britannique ou la Syrie française. Renouvelé à plusieurs reprises, le contrat passé avec Abdallah permet la stabilisation progressive de la Transjordanie et si le premier gouvernement local est constitué de nationalistes arabes, le second tend à se « jordaniser », oubliant toute revendication sur Damas et le reste du Croissant fertile.

Devenu haut-commissaire britannique à Amman en octobre 1921, Saint-John Philby s'attache à organiser l'administration et les finances et à stabiliser les frontières de ce qui va devenir l'émirat hachémite de Transjordanie, tandis que F.G. Peake constitue des forces bédouines régulières qui formeront l'embryon de la Légion arabe69. La Royal Air Force doit pourtant se porter au secours de la Transjordanie dès 1922 contre les raids wahhabites qui parviennent jusqu'au sud d'Amman et la Grande-Bretagne imposera en 1925 le tracé de la frontière entre le Hedjaz, devenu saoudien, et la Transjordanie qui obtient Maan ainsi que le port d'Akaba, sur la mer Rouge70.

À défaut d'être « sortie des affaires arabes les mains propres », comme l'affirmait Lawrence au lendemain de la conférence du Caire, la Grande-Bretagne a réussi à adapter partout ses ambitions et ses moyens aux réalités du temps, en Transjordanie comme en Irak ou en Égypte, sauf pourtant en Palestine où les premières violences communautaires ont commencé le 4 avril 1920, le jour de la fête de Nabi Moussa. Ce jour-là, lorsque le cortège des fidèles musulmans, venus de la tombe présumée de Moïse, sur la route de Jéricho, entre, comme chaque année, dans la vieille ville de Jérusalem, des émeutes éclatent entre juifs et Arabes. Malgré le passage d'une commission d'enquête britannique qui remplace l'administration militaire provisoire par une nouvelle administration civile en juin 1920, la mobilisation politique se poursuit. En décembre, un Congrès arabe palestinien se tient à Haïfa et regroupe nombre de nationalistes revenus de Damas. Une délégation émanant de ce Congrès rencontre Churchill à Jérusalem en mars 1921, puis se rend à Londres au mois d'août suivant. Elle réclame l'arrêt de l'immigration juive et des ventes de terres ainsi que l'établissement d'un gouvernement national dans lequel juifs et Arabes seraient représentés proportionnellement à leur poids démographique. Mais ces revendications ne sont pas entendues et de nouvelles émeutes éclatent à Jaffa dans l'intervalle.

Ici, la Grande-Bretagne ne parvient pas, comme elle l'a fait partout ailleurs au Moyen-Orient, à associer au pouvoir les élites locales. En août 1922, les notables arabes boycottent l'élection d'un Conseil législatif mixte. Ils refusent de même, quelques mois plus tard, la création d'une Agence arabe qui pourrait équilibrer l'Agence juive, cela afin de ne pas entériner la déclaration Balfour en collaborant avec les institutions mandataires. En refusant les propositions britanniques qui visaient à doter la communauté arabe de structures représentatives parallèles à celles des sionistes, le mouvement national palestinien se comporte comme le porte-parole d'un millet agressé, incapable de créer les bases d'un contre-foyer national. Le premier « Livre blanc » britannique, publié en 1922 à l'issue des émeutes de l'année précédente, limite l'immigration « à la capacité d'absorption économique du pays » et s'engage à ne pas associer directement l'Exécutif sioniste au pouvoir du mandataire. Comme elle le fera désormais au lendemain de chaque flambée de violence communautaire, la Grande-Bretagne promet des concessions susceptibles d'apaiser la population arabe, tout en promulguant dans l'intervalle une législation qui permettra un développement rapide du yichouv71.

Dès janvier 1922, le rédacteur en chef du Times, de retour d'un voyage en Terre sainte, mettait en garde le gouvernement contre la naissance en Orient d'une « seconde Irlande » et conseillait de « laisser tomber la Palestine comme une patate chaude72 ». Mais n'était-il pas déjà trop tard ? Car les règlements de paix de l'après-guerre, qui ferment la question d'Orient, portent en germe, au cœur de cette terre trop souvent promise, les nouveaux problèmes du Moyen-Orient d'aujourd'hui et le « coup de filet » britannique sur l'Orient arabe est sans doute moins magistral que ne le pensaient les cercles dirigeants français aveuglés par la guerre des chancelleries.
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La géopolitique dicte ses lois


Tandis que les rivalités franco-anglaises pour le Croissant fertile mobilisent l'énergie des diplomates et que les feux dispersés des premières éclosions nationalistes inquiètent les officiels britanniques dans l'Orient arabe, la préoccupation majeure des stratèges de l'empire concerne la stabilisation des frontières sud de la Russie, cette longue ligne de fracture qui court des détroits jusqu'à l'Asie centrale via la Transcaucasie, la Perse et l'Afghanistan. D'un côté, les franges troublées de l'ancien empire des tsars, où les nationalismes locaux affichent leurs prétentions, entre l'effondrement des structures impériales et la bolchevisation prochaine. De l'autre, des régions à l'avenir incertain où le pouvoir britannique, principal maître du jeu, hésite sur les stratégies de l'avenir. L'un de ces vides de puissance dont s'inquiètent, avec une récurrence frappante, les puissances du moment.

Dès lors que des communautés politiques instables et rivales s'affirment dans les confins disputés qui séparent les aires d'influence des grands, les lois de la géopolitique mondiale imposent leur mécanique implacable que vient parfois justifier la menace, réelle ou supposée, d'une idéologie prosélyte. C'est en effet la peur de la contagion bolchevique qui sous-tend en 1920 les analyses stratégiques de nombreux responsables britanniques, comme en témoigne cette démonstration parfaite de la théorie des dominos, sous la plume de Lord Hardinge : « Une fois que les troupes alliées auront quitté Batum, la Géorgie sera privée de soutien matériel et moral et il ne fait aucun doute que, dans quelques semaines, elle se jettera dans les bras des bolcheviks et nous reprochera de l'avoir trahie. Le reproche sera mérité. Quant à l'Arménie, avec les bolcheviks en Azerbaïdjan, les Turcs au sud-ouest et les Géorgiens hésitants, il y a peu de doute que le gouvernement d'Erivan, déjà accusé de tendances extrémistes, devienne finalement bolchevique. Cela facilitera grandement l'approche des troupes bolchéviques de Bakou vers la Perse par Tiflis et Erivan jusqu'à la tête du chemin de fer à Tabriz. L'ensemble du Caucase deviendra alors bolchevique et il n'est pas invraisemblable que Mustafa Kemal se joigne à eux dans l'intention de chasser les Français de Cilicie et nous-mêmes de Mossoul […]. Une fois l'évacuation de Tabriz et Qazvin effectuée, la chute de Téhéran est inévitable […]. L'accord anglo-persan deviendra un chiffon de papier, les Européens de Téhéran seront obligés de fuir vers le sud, l'anarchie et la destruction prévaudront. Lorsqu'une grande force bolchevique sera concentrée à Téhéran et Qazvin, les flancs de l'Inde et de la Mésopotamie seront exposés aux bolcheviks qui pourront choisir d'attaquer à l'est ou à l'ouest. S'ils choisissent l'est, leur tâche sera facilitée par le débarquement de troupes supplémentaires sur les rives de la Caspienne, au voisinage d'Astrabad, où ils pourront avancer sur Meshed, accompagnés par une avancée venant du nord, d'Ashkabad. Un tel mouvement des bolcheviks vers Meshed et la frontière afghane signifierait probablement une alliance afghano-bolchevique temporaire accompagnée par une guerre de l'Afghanistan contre l'Inde1. » Le texte méritait d'être longuement cité, dans la mesure où il illustre les mécanismes de pensée des stratèges de l'empire, qui transposent ici sur la poussée bolchevique de 1920 le schéma qu'ils prêtèrent à la dernière offensive germano-turque de 1918. Mais la nature idéologique de cette nouvelle menace incite le Foreign Office à concevoir l'installation d'un véritable cordon sanitaire au flanc sud de la Russie, pour tenter de barrer la route à la déstabilisation communiste en Asie du Sud.


La politique des États-tampons

Si l'ensemble de la politique britannique ne s'alarme pas au même degré du danger bolchevique en Orient, une partie du cabinet engage en 1919, sous l'impulsion de Winston Churchill, une croisade anticommuniste qui se manifeste d'abord par le soutien militaire direct apporté à la contre-révolution blanche en Russie. La Grande-Bretagne appuie les hommes de Kolchak au nord du pays et ceux de Denikin au sud, prenant le risque d'aggraver la guerre civile, dans un pays désorganisé par les séquelles de la guerre mondiale et miné par les troubles consécutifs à la double révolution de 1917. Mais le choix politique très clair qu'a fait Londres au niveau de l'ensemble russe n'est pas sans ambiguïtés en Transcaucasie.

Des troupes britanniques ont débarqué à Batum et à Bakou, dans les semaines qui ont suivi l'armistice de Moudros. Dans le port géorgien de la mer Noire, elles ont immédiatement succédé à la retraite des forces allemandes ; dans le port de la Caspienne, elles tentent d'effacer le souvenir désastreux de la fuite précipitée de Dunsterville, quelques mois auparavant, devant l'avancée de l'armée turque. Dans les deux cas, les forces britanniques, dont les effectifs restent symboliques, ont une signification plus politique que militaire. Comme s'il fallait être présent sur le terrain pour avoir sa part dans les décisions relatives à l'avenir politique de la région. Confrontés aux pressions de l'opinion publique en faveur d'une démobilisation rapide, les Anglais envisagent pourtant, dès les premiers mois de 1919, la relève de leurs troupes par des forces italiennes qui pourraient assumer, au nom de l'Entente, le contrôle des intérêts stratégiques de l'Occident entre mer Caspienne et mer Noire. Mais les Italiens ne viendront pas et les Britanniques demeureront quelque temps encore en Transcaucasie. Leur souci d'y voir assurer un glacis de sécurité aux frontières nord de l'Empire ottoman s'ajoute au préjugé favorable dont bénéficient, dans les opinions publiques occidentales, les aspirations arméniennes et géorgiennes, pour dicter à l'Angleterre une politique de soutien aux nationalismes locaux.

Mais ce soutien entre en contradiction avec l'appui accordé aux armées blanches qui cherchent à reprendre le contrôle politique du territoire russe pour y reconstituer l'ancienne unité impériale. Lorsque Denikin approche, en 1919, des frontières de la Géorgie indépendante, la Grande-Bretagne impose sa médiation et fixe au général russe une limite sud à ne pas franchir. Contrairement à certaines accusations lancées par les bolcheviks, les Britanniques ne semblent pas chercher à livrer la Transcaucasie aux Russes blancs qui ne parviendront pas à dépasser la République des montagnards du Nord-Caucase, dans le Daghestan. Londres retirera finalement sa mission militaire auprès de Denikin après l'échec de la dernière offensive des Blancs contre Moscou en mars 1920, laissant libre cours à la soviétisation prochaine de la Transcaucasie2.

Les Britanniques conservent en Perse leur traditionnelle méfiance à l'égard du nationalisme local. Jadis soupçonné de faire le jeu des Allemands ou des Turcs, il apparaît désormais comme l'instrument potentiel des bolcheviks qui ont annulé la dette du pays ainsi que l'ensemble des concessions consenties à la Russie avant la révolution de 1917. Le maître d'œuvre de la politique britannique en Perse reste Lord Curzon qui, depuis son voyage de 1889 et les ouvrages qu'il a consacrés à ce pays, fait figure de spécialiste patenté des affaires persanes. C'est sous son impulsion qu'un nouvel accord anglo-persan a été signé en août 1919, prévoyant notamment la réorganisation de l'armée, des finances et des douanes sous le patronage britannique, en échange d'un prêt de 2 millions de livres sterling. L'objectif de Londres reste de conserver un contrôle indirect sur le pays en y maintenant un gouvernement à sa dévotion, tributaire des Anglais en matière de politique extérieure et de défense.

Mais les forces britanniques voient leur crédit affecté par la démonstration de leur inefficacité lors du coup de main bolchevique de mai 1920 contre le port d'Enzeli, coupable d'avoir donné refuge à une flottille de quelque dix-huit vaisseaux appartenant aux forces de Denikin. La collusion entre bolchevisme et nationalisme persan semble confirmée par la proclamation d'une République socialiste soviétique dans la province septentrionale de Gilan, le 4 juin 1920. Les maquisards Jangalis de Mirza Kuchik Khan se sont alliés aux communistes locaux, acceptant, non sans réticences, le patronage bolchevique pour renforcer leur pression sur le gouvernement de Téhéran inféodé aux Anglais. Cette convergence objective d'intérêts ne peut que conforter Lord Curzon dans sa politique, en dépit des mises en garde de sir Edwin Montagu, de l'India Office, dont la lucidité des analyses contraste singulièrement avec les positions du Foreign Office. Il écrit ainsi à Lord Curzon, en janvier 1920 : « Le danger que représentent les bolcheviks pour la Perse et l'Inde me semble si largement la faute du Home Government dans sa politique antimusulmane, que je ne sais vraiment pas jusqu'à quel point nous pouvons nous fier à des troupes indiennes pour prêter assistance à tout combat en Perse […]. Nous aurions pu faire du panislamisme l'ami de la Grande-Bretagne, nous en avons fait un ennemi3. » Mais les critiques de Montagu ne sauraient, à elles seules, remettre en cause une ligne politique marquée par une profonde continuité dans l'analyse et dans l'action.

Dans l'Empire ottoman, à l'inverse, les ruptures l'emportent sur les continuités. L'effondrement des structures impériales, à l'heure où se bolchevise le grand voisin russe du Nord, impose de concevoir d'urgence un nouveau statut pour les territoires d'Asie Mineure. Arnold Toynbee suggère, dans un memorandum du 2 octobre 1918, la création d'« une zone d'États nationaux indépendants [qui] se développeraient sous tutelle américaine, de la côte méditerranéenne de Cilicie pratiquement jusqu'à la mer Caspienne […] ce qui s'accorderait admirablement avec les intérêts de l'empire britannique au Moyen-Orient4 ». Il s'agirait donc de favoriser, sur les ruines de l'Empire ottoman, la naissance d'États tampons cristallisés autour des nationalismes locaux, tout en se déchargeant sur les États-Unis de la nécessaire vigilance occidentale dans la région. Car les forces militaires de l'Entente sont incapables d'occuper l'ensemble de l'Asie Mineure au lendemain de l'armistice. Les Britanniques se contentent de tenir les abords des Dardanelles ainsi que les chemins de fer anatoliens. Une administration militaire interalliée contrôle par ailleurs le port d'Istanbul et le réseau des tramways de la ville, tout en assurant la direction de la gendarmerie locale. Mais la hantise de voir s'installer un vide de pouvoir dans une zone hautement stratégique domine les débats de la conférence de Paix, qui entend, une à une, les délégations d'Asie Mineure venues exposer le contenu de leurs aspirations.

Les Arméniens d'abord, dont les revendications sont défendues par deux délégations rivales. La première parle au nom des Arméniens de la diaspora, qu'ils soient survivants du génocide réfugiés dans les régions arabes voisines ou émigrés plus anciens. Elle est présidée par un homme politique conservateur, cosmopolite et cultivé, fils d'un célèbre ministre égyptien : Boghos Nubar Pacha. La seconde, dirigée par l'écrivain Avédis Aharonian, vient d'Arménie transcaucasienne et regroupe quant à elle des populistes et des socialistes du Dachnak. En dépit de leurs divergences idéologiques et des conflits de légitimité qui ne manquent pas de les opposer, les deux groupes parviennent à constituer une « Délégation de l'Arménie intégrale » qui présente un memorandum commun devant la conférence de la Paix le 26 février 1919.

Ce texte revendique une Grande Arménie qui s'étendrait du Caucase à la Cilicie et de la mer Noire à la Méditerranée, englobant l'Arménie transcaucasienne, les sept vilayets orientaux de l'Anatolie ottomane et les quatre sandjaks de Cilicie, y compris le port d'Alexandrette5. Il réclame également le retour des réfugiés chassés par le génocide, le paiement de réparations et un mandat américain sur le futur État, rejoignant sur ce dernier point la position des représentants de l'Entente qui ont demandé aux États-Unis, dès le 30 janvier, d'accepter un protectorat sur l'Arménie.

La question de Cilicie suscite en revanche quelques difficultés avec la France qui s'est vu reconnaître par les accords Sykes-Picot une autorité directe sur la région. Depuis le débarquement des forces de l'Entente à Alexandrette en novembre 1918, François Georges-Picot a joué la carte arménienne en recrutant une Légion arménienne susceptible de servir d'appoint aux troupes françaises et en favorisant la réinstallation de quelque 150 000 Arméniens venus de Syrie ou de Mésopotamie. Mais si la France entend utiliser la minorité arménienne contre les majorités turques pour asseoir sa domination sur la région, elle n'est pas prête à abandonner la Cilicie à la souveraineté d'un vaste État arménien sous protectorat américain. L'irrédentisme territorial qui pousse les nationalistes à revendiquer cette Grande Arménie « de la mer à la mer » embarrasse quelque peu les Puissances, qui proposeront, dans le traité de Sèvres, un État plus restreint à cheval sur l'Anatolie et la Transcaucasie6.

Le principe d'un Kurdistan indépendant est également retenu par l'Occident, même si sa création apparaît plus aléatoire encore que celle d'un État arménien. La délimitation d'un territoire suscite des difficultés initiales car la Grande-Bretagne exclut a priori la province de Mossoul, déjà rattachée de fait à la Mésopotamie, tandis que nationalistes kurdes et arméniens revendiquent des « territoires historiques » qui se chevauchent dans une large mesure. Le Kurdistan autonome théoriquement prévu à Sèvres ne sera qu'un canton symbolique, pris entre l'Arménie et les frontières syrienne et irakienne. Mais l'obstacle principal réside sans doute dans le choix d'interlocuteurs représentatifs. Dès juin 1918, sir Percy Cox a rencontré à Marseille le général Chérif Pacha qui présidera à la conférence de Paris une délégation kurde fortement marquée par la présence d'intellectuels exilés en Occident. C'était négliger les membres du Club kurde d'Istanbul du sheikh Abd Al-Qader et plus encore les multiples chefs tribaux que de fréquentes rivalités internes opposent les uns aux autres.

C'était aussi méconnaître le fait que de nombreux Kurdes se sont rangés aux côtés des premiers mouvements de résistance turque qui s'organisent alors pour refuser la capitulation ottomane et s'opposer aux projets de partition des puissances européennes. Car la politique des États-tampons apparaît bientôt comme une arme destinée à combattre le nationalisme turc autant qu'un moyen de prévenir la menace bolchevique venue du nord. Dès le mois de juillet 1919, le haut-commissaire britannique, l'amiral Calthorpe, s'inquiète auprès de Lord Curzon « de l'établissement d'un gouvernement indépendant et probablement intensément fanatique et anti-européen en Asie Mineure qui rejetterait l'autorité de Constantinople et la souveraineté du sultan7 ».




La renaissance turque

À Istanbul, beaucoup paraissent convaincus que les rapports de force prévalant depuis l'armistice interdisent toute réaction ottomane et que la sagesse commande de collaborer avec la commission interalliée. C'est le cas de l'entourage du sultan et d'une fraction de la classe politique regroupée autour du parti de l'Entente libérale. Damad Ferid Pacha, beau-frère du sultan, qui fut par deux fois grand-vizir entre mars 1919 et octobre 1920, incarne parfaitement cette politique. Certains intellectuels turcs formés aux États-Unis comme Halide Edib ou Ahmed Emin, fondateurs d'une Ligue wilsonnienne, pensent quant à eux pouvoir éviter la partition en faisant appel aux principes d'autodétermination du président américain et en sollicitant un mandat des États-Unis sur l'ensemble de l'Asie Mineure. Seuls une poignée d'hommes refusent d'accepter la situation et organisent la résistance, à Istanbul comme dans les provinces, une résistance clandestine plus souvent qu'officielle et militaire plus encore que politique.

En marge d'un Congrès national des partis politiques et associations socioculturelles, tenu à Istanbul en novembre 1918, pour définir les modalités d'une résistance nationale, un mouvement clandestin se constitue en octobre, autour d'anciens membres du Cup, comme Kara Kemal. Surnommé le Karakol, il s'appuie sur le réseau des guildes de métier de la capitale et s'attache à la fois à organiser la contrebande des armes et à protéger les membres pourchassés du Cup. Dans les provinces, de jeunes officiers activistes, membres ou sympathisants de l'ancien Comité, ralentissent ici ou là le processus de démobilisation de l'armée ottomane. Parmi eux, Ali Fuat Cebesoy, Karim Karabékir ou Mustafa Kemal, qui s'est notamment illustré dans la bataille des Dardanelles. Sans les cadres de l'armée, qui se réorganise empiriquement dans différentes régions du pays, assurant la continuité avec les structures ottomanes, l'indépendance ultérieure de la Turquie eût été inconcevable.

Des « sociétés pour la défense des droits ottomans » voient le jour en Thrace et à Smyrne8 ainsi que dans les provinces de Kars et Trébizonde, dans l'Est anatolien, au cours des derniers mois de l'année 1918. Elles témoignent d'une réaction nationale turque qui s'organise aux franges occidentales et orientales de l'Asie Mineure, en réponse au risque de voir s'y développer une entité arménienne à l'est et une enclave grecque à l'ouest. Le congrès d'Erzurum, réuni en juillet 1919 par l'Association pour la défense des droits de l'Anatolie orientale réaffirme ainsi l'appartenance turque des sept provinces revendiquées par les Arméniens et lance un appel à la mobilisation nationale pour assurer l'intégrité et l'inviolabilité du territoire ottoman.

L'inquiétude des Turcs se nourrit moins de la menace d'une simple revanche des minoritaires contre leurs anciens maîtres que de la hantise d'une double trahison. Trahison de citoyens ottomans, d'origine arménienne ou grecque, dont les aspirations nationales s'appuient sur une évidente communauté de culture avec leurs frères de Grèce ou de Transcaucasie mais légitiment en retour les ambitions territoriales de ces États sur l'Asie Mineure. Mais aussi trahison de communautés minoritaires qui se font l'instrument délibéré du combat occidental contre l'indépendance turque, au nom de l'oppression dont elles souffrent mais aussi du rapport privilégié à la culture occidentale dont elles se prévalent, car l'idéologie façonne ici les réalités autant qu'elle en témoigne.

Le cas des Grecs de Smyrne en offre un exemple frappant. Dans ce district côtier d'Anatolie occidentale, le peuplement ne présente guère d'homogénéité. Il faut y distinguer des populations anciennement implantées, chrétiennes orthodoxes mais turcophones et des immigrés plus récents, attirés là au XVIIIe ou au XIXe siècle par le développement économique de la région. Courtiers ou négociants, beaucoup d'entre eux n'en ont pas moins acquis avec le temps des propriétés terriennes dans l'arrière-pays. Leur maîtrise progressive de la vie économique locale s'est accompagnée d'une renaissance de la langue grecque et d'une aspiration nouvelle à l'union avec le royaume de Grèce, en dépit des intérêts matériels qui les rattachent à l'Asie Mineure. La cohabitation gréco-turque a été perturbée par l'arrivée de réfugiés turcs de Roumélie à la suite de la guerre des Balkans en 1913 et par les déportations que les autorités ottomanes imposèrent à la population grecque en 1916 et 1917, après l'occupation des îles voisines de la côte d'Asie par les armées de l'Entente. Mais c'est le débarquement de l'armée grecque à Smyrne, le 15 mai 1919, sous la protection des flottes européennes, qui déstabilise le plus profondément la région.

Il répond officiellement au débarquement italien intervenu à Adalia deux mois plus tôt et Athènes se propose de contrer les ambitions de Rome sur le Sud-Ouest anatolien. L'Italie, qui se heurte au même moment à ses partenaires de l'Entente sur la question de Fiume, se montre en effet impatiente de se voir reconnaître cette vaste sphère d'influence qui lui a été promise par le traité de Saint-Jean-de-Maurienne en 1917. Mais Grecs et Italiens parviennent rapidement à un accord sur la délimitation de leurs zones d'intérêt respectives, faisant apparaître les véritables raisons du débarquement des troupes grecques : elles seront l'instrument des puissances européennes dans leur combat contre les nationalistes turcs. Hantée par le souci d'écarter les forces kémalistes de Constantinople et des détroits, la Grande-Bretagne choisit en effet d'utiliser les ambitions territoriales du gouvernement Venizélos en Asie Mineure.

Ce Crétois nationaliste et ambitieux, qui a dû initialement renoncer à engager son pays aux côtés de l'Entente à cause de l'hostilité du roi Constantin, a été contraint de quitter le pouvoir en août 1916. Revenu au gouvernement à l'issue du soulèvement de Salonique fomenté avec l'aide des alliés, il a déclaré la guerre aux puissances centrales en juin 1917 et participé à l'offensive finale de Franchet d'Esperey contre la Bulgarie au printemps 1918. Le 3 février 1919 à Paris, il expose avec fougue les revendications territoriales de son pays sur la Thrace, l'ensemble des îles de la Méditerranée orientale, Smyrne et l'Asie Mineure occidentale. Qu'il réveille le souvenir de l'antique royaume d'Ionie ou la gloire impériale de Byzance9, c'est au nom de la mission historique d'Athènes qu'il revendique un Grande Grèce à cheval sur l'Asie Mineure et les Balkans, susceptible de servir les intérêts stratégiques de la puissance navale britannique en Méditerranée. Car le royaume de Grèce fait figure de protégé de l'Occident depuis sa guerre d'indépendance, dans les premières décennies du XIXe siècle. Lorsqu'en 1827 les flottes européennes ont écrasé les navires ottomans en rade de Navarin, le signal était donné de la dislocation de « l'homme malade » mais aussi de l'engagement occidental aux côtés des opprimés de l'empire du sultan.

Engagement en faveur des aspirations nationales des peuples ? Ou défense des communautés chrétiennes soumises à discrimination par le pouvoir d'Istanbul ? L'opinion publique européenne, sinon la classe politique elle-même, ne cessera de confondre les deux niveaux, prenant fait et cause pour les populations grecques ottomanes de Smyrne en 1922 comme elle l'avait fait un siècle plus tôt pour les populations de Grèce. « Elle tient pour acquis que la libération des chrétiens est, toujours et partout, la mise en application du principe des nationalités », écrit à ce propos Arnold Toynbee10. Et l'impétueux Lloyd George, obsédé qu'il est par la haine du Turc, tombera sous le charme du romantisme nationaliste échevelé de Venizélos, jusqu'à risquer de provoquer en 1922 une nouvelle guerre anglo-turque11. Loin de contrer la progression des kémalistes, le sanglant face-à-face gréco-turc, qui se prolonge de mai 1919 à octobre 1922, entrecoupé d'affrontements militaires et de multiples atrocités commises par les deux camps, contribue à enraciner le nationalisme dans le cœur des populations anatoliennes, car il prend des allures de combat pour la survie et de bataille de la destinée.

Dans un télégramme qu'il envoie à Istanbul le 2 juin 1919, Mustafa Kemal s'inquiète du récent débarquement grec à Smyrne. Peut-être se revoit-il alors sept ans plus tôt fuyant, avec sa mère et sa sœur, sa ville natale de Salonique tombée aux mains de l'armée grecque lors de la guerre des Balkans. Depuis le 19 mai, il est à Samsun, sur les rives de la mer Noire, en tant qu'inspecteur du troisième corps d'armée, chargé par le gouvernement d'Istanbul sous la pression de l'Entente de désarmer « les bandes musulmanes » qui attaquent les villages chrétiens de la région. Dans les derniers jours de juin, il rédige, avec quelques officiers, un appel à la résistance envoyé aux autorités civiles et militaires du pays. Le mouvement, encore embryonnaire, se dote, au congrès d'Erzurum en juillet, d'un premier organe exécutif nommé le Comité représentatif. Mais c'est au congrès de Sivas, entre le 4 et le 11 septembre suivants, que la résistance se structure. L'ensemble des associations régionales fusionnent au sein d'une « Société pour la défense des droits nationaux de l'Anatolie et de la Roumélie » et la pression du Congrès pousse le cabinet de Damad Ferid à démissionner au profit du nouveau gouvernement d'Ali Riza Pacha, plus favorable aux nationalistes. Notons que les kémalistes continuent de ménager le sultan, pourtant considéré comme l'otage des Puissances, mais susceptible de jouer un rôle mobilisateur grâce à son titre de calife. Le congrès de Sivas décide enfin l'élection d'une Assemblée nationale que certains veulent voir siéger à Istanbul et d'autres, comme Kemal lui-même, à Ankara. Elle se réunira finalement à Istanbul mais bien que nombre de ses élus soient issus de la vieille classe dirigeante ottomane, elle adopte, en février 1920, le programme nationaliste défini à Sivas et le sultan lui-même déclare à cette occasion : « Le Comité représentatif est le diamant de ma couronne. Vous avez sauvé la patrie, la nation et le sultanat12. »

De fait, le mouvement nationaliste turc dessine sur le terrain les contours d'une nouvelle patrie turque clairement territorialisée. À la différence des Jeunes-Turcs, avant tout préoccupés de sauver l'empire, les kémalistes façonnent au jour le jour une nouvelle entité nationale en rupture avec le vieux monde ottoman. Le congrès de Sivas l'a définie comme le territoire de l'empire peuplé d'une majorité musulmane turque au moment de l'armistice. L'homogénéité ethnique, linguistique et culturelle qui la caractérise, se distingue des fantasmes impériaux qui habitent quelques idéologues pantouraniens rêvant d'unir l'ensemble des peuples d'ascendance turque, de l'Anatolie jusqu'aux confins de la Mongolie. Kemal songe moins à un vaste et hypothétique rassemblement des communautés turcophones qu'à la construction d'un territoire qui se définit d'abord contre les enclaves de minoritaires qui cherchent à faire sécession avec le soutien des Puissances. En témoigne l'insistance qu'il met à revendiquer le Kurdistan, les vilayets d'Anatolie orientale, la Cilicie, les provinces de Smyrne et Aydin, ainsi que la Thrace orientale. Dans les régions de l'Est anatolien, les nationalistes turcs font remarquer, non sans quelque cynisme, que l'écrasante majorité de la population y est turque, omettant de rappeler que c'est là le résultat du génocide commis à l'encontre des Arméniens. « Les six vilayets sont beaucoup plus turcs que l'Alsace-Lorraine est française », précise une délégation nationaliste venue exposer ses revendications devant la commission d'enquête américaine King-Crane13. En Cilicie, les kémalistes dénoncent violemment « l'agression française » et leur hostilité à l'égard des Arméniens y est décuplée par la politique française, qui place ses alliés chrétiens au premier rang des combattants, comme en témoignent les violents affrontements de Marash, en février 1920.

Les initiatives des Puissances ne cessent en réalité de conforter la légitimité du combat nationaliste aux yeux d'une fraction croissante de la population. Ainsi en est-il de l'occupation des quartiers turcs de la capitale, le 16 mars 1920, et de la répression qui l'accompagne : quelque 150 civils et militaires, accusés de sympathies nationalistes, sont arrêtés par l'armée britannique et déportés à Malte ; la loi martiale est proclamée, Mustafa Kemal et ses amis condamnés in absentia. Les Anglais réinstallent Damad Ferid à la tête du gouvernement, contribuant ainsi à le discréditer un peu plus aux yeux de la population. Ce coup de force intervient dans un climat de tension qui menace de déstabiliser les positions britanniques dans l'ensemble de la région. Rappelons qu'à Damas viennent d'être successivement proclamées l'indépendance de la Syrie et celle de l'Irak. En Cilicie, les Français ont subi leurs premiers revers militaires graves devant les forces kémalistes. À Londres enfin, la négociation d'un traité de paix avec la Turquie vient une nouvelle fois d'échouer. Kemal s'est replié sur Ankara où vient de se réunir une deuxième Assemblée nationale. Elle se compose de ceux de ses membres précédents qui ont échappé à la répression et de quelque 230 nouveaux députés hâtivement élus dans les régions libres de toute occupation. Cette « grande Assemblée nationale », qui cumule désormais tous les pouvoirs, fait de Mustafa Kemal son porte-parole permanent et ouvre ses travaux sur « le refus de l'esclavage étranger ».

Mais plus encore que l'occupation d'Istanbul, c'est l'éclatement des premiers combats gréco-turcs, en juin 1920, qui contribue à identifier Ankara à la cause nationale. À la suite d'un coup de main des nationalistes sur Ismit, aux portes de la capitale, la Grande-Bretagne choisit de faire intervenir l'armée grecque, qui remporte à Brousse la première phase d'un affrontement qui en comportera trois, contribuant à renforcer chaque jour davantage la légitimité nationale des kémalistes.

Le texte du traité de Sèvres, signé le 10 août 1920, confirme les pires inquiétudes des nationalistes, tant au niveau de démembrement territorial en faveur des nationalités non-turques qu'à celui des limitations de souveraineté imposées au futur État.

À défaut de constituer une entité indépendante à laquelle Lloyd George se disait favorable, Constantinople et les détroits, toujours occupés par les forces de l'Entente, étaient placés sous la tutelle d'une commission internationale regroupant onze puissances. Un Kurdistan autonome était créé ; centré sur Diyarbakır et sa région, il excluait la province de Mossoul et devait décider de ses frontières avec l'Arménie voisine. Il se voyait reconnaître le droit à l'indépendance et pouvait, au bout d'un an, en appeler à la SDN pour l'obtenir. Une Arménie indépendante voyait également le jour, à cheval sur l'Anatolie et la Transcaucasie. Elle serait plus restreinte que la Grande Arménie revendiquée par les nationalistes mais le président américain Wilson, chargé d'en dessiner les frontières, lui accorda Erzurum et Trébizonde afin de lui assurer un débouché sur la mer Noire. La Thrace et le district de Smyrne étaient placés pour cinq ans sous administration grecque et suzeraineté ottomane, avant l'organisation d'un référendum populaire appelé à décider de leur avenir. Les nationalistes turcs craignaient de reconnaître dans ce statut une forme d'autonomie, prélude à une sécession véritable, selon le schéma déjà illustré par le cas libanais. Ajoutons que les finances turques étaient placées sous le contrôle d'une commission interalliée, les forces armées réduites à 15 000 hommes et 35 000 gendarmes et les capitulations maintenues.

Les rares voix occidentales dissidentes qui s'élèvent pour mettre en garde les Puissances contre les rigueurs du traité et suggérer une autre politique, sont américaines et proviennent de bons connaisseurs du terrain sociopolitique local. Le Dr James L. Barton, président du Near East Relief, pense que, si l'ancienne classe politique turque, responsable de la guerre et du génocide arménien, doit être écartée du pouvoir, le territoire national en revanche ne doit être ni partagé entre les zones d'influence des États européens, ni divisé en États autonomes ou indépendants qui développeraient d'inévitables haines religieuses ou ethniques et n'offriraient pas le moindre espoir de stabilité. Il suggère de placer l'ensemble de l'Asie Mineure sous la protection d'un gouvernement étranger tout en accordant à chacune des nationalités « quelque arrangement provincial » susceptible de reconnaître ses spécificités14.

Le directeur du célèbre Robert College d'Istanbul, Caleb F. Gates, insiste quant à lui sur l'impérieuse nécessité de ne pas séparer le problème arménien du problème turc. La France a commis en Cilicie l'erreur d'armer contre les Turcs les populations arméniennes locales, à l'heure où la délégation arménienne revendiquait à Paris « un territoire allant de Sivas à la Perse et de la Géorgie à la Méditerranée et comprenant plus de la moitié de la Turquie d'Asie15 ». Dans ces conditions, dissocier immédiatement l'Arménie de la Turquie, affirme-t-il, ne pourrait qu'alimenter un peu plus les haines mutuelles et faire des Arméniens « les Juifs du Caucase » comme le redoutait Lord Curzon, l'Occident manipulant une nouvelle fois un nationalisme otage pour défendre ses intérêts stratégiques ou simplement alimenter sa bonne conscience wilsonienne. Gates suggérait un mandat américain sur l'ensemble de l'Asie Mineure, assorti d'une éventuelle autonomie régionale arménienne qui pourrait évoluer vers la naissance d'un État, mais au terme d'indispensables maturations politiques locales. Il insistait sur l'effort de développement économique à consentir dans la région « car la prospérité [ajoutait-il] est le meilleur remède contre le mécontentement national16 ».

Mais au terme des règlements de paix imposés par les Puissances à l'ancien Empire ottoman, Georges Samné, un grec-catholique de Damas, proche du Quai d'Orsay et rédacteur à Paris de la Correspondance d'Orient, pouvait écrire dans son journal en 1921 : « Ainsi les Grecs, soutenus par l'Angleterre, cherchent en Anatolie à imposer leur hégémonie aux Turcs. Ainsi les Juifs prétendent-ils être les maîtres en Palestine. Ainsi les Libanais chrétiens se déclarent-ils, avec l'appui de la France, souverains d'un Grand Liban, comme s'ils en étaient les seuls habitants. » Poursuivant l'analyse de la politique européenne au Moyen-Orient, il adressait à l'Occident une mise en garde dont il serait bon de nous souvenir encore aujourd'hui : « Si l'islam tend à se cristalliser dans une attitude xénophobe et pousse jusqu'aux Indes les ramifications de ses conspirations, la cause de son hostilité n'est que trop visible. Si l'Europe, prenant une attitude tout opposée, avait respecté le gouvernement national turc, si elle avait instauré un gouvernement national en Syrie, en Mésopotamie, si elle avait donné satisfaction aux revendications égyptiennes, le problème oriental ne se poserait plus […]. Cet islam n'est pas le bloc cohérent qu'on imagine souvent ; il est fractionné en nationalités différentes, rivales ou hostiles. L'Europe n'a aucun intérêt à faire violence à ces fractions, ni à les solidariser contre elle17. »




Le retour du « grand jeu » ?

Le bouleversement des données régionales et internationales survenu en 1921 contraint l'Europe à réorienter sa politique en Asie Mineure. Les premières ruptures remontent en réalité au mois de mai 1920, lorsque les États-Unis annoncent leur retrait officiel de la conférence de Paris tout comme leur refus de ratifier le pacte de la SDN, donc d'accepter un éventuel mandat sur l'Arménie. Washington avait envoyé sur le terrain, dès l'automne 1919, une mission d'information dirigée par le général Harbord. Le rapport final de la commission américaine exposait, avec un scrupule extrême, l'ensemble des arguments favorables ou hostiles à un engagement des États-Unis en Arménie. Mais tandis que les premiers relevaient tous de raisons morales ou de considérations de prestige, les seconds soulignaient le poids financier de l'entreprise et s'attachaient à relativiser l'intérêt stratégique des confins anatoliens pour la politique américaine, sollicitée par d'autres priorités. À la suite d'un memorandum préparé par H. Hoover et H. Morgenthau, qui préconisait la prise en charge des réfugiés et souhaitait voir favoriser leur retour en Anatolie orientale, le colonel W.N. Haskell avait été chargé des secours à l'Arménie en tant que haut-commissaire allié. Mais la pression des exigences humanitaires, loin de conforter l'intervention politique, paraît ici avoir contribué à l'inhiber, comme si le gouvernement américain abandonnait délibérément aux Églises et autres associations de solidarité la tâche de réparer les dégâts des choix politiques.

En réalité, le Sénat américain, qui a rapidement raison des velléités interventionnistes de Wilson, entend profiter des bénéfices économiques offerts par le Moyen-Orient, sans assumer la charge d'un engagement dans les affaires politiques de la région. Oui à la « porte ouverte » vers les champs pétrolifères, non à l'investissement des énergies américaines dans l'imbroglio politique oriental. C'est au nom de ce principe non déclaré que les États-Unis ne signeront pas le traité de Sèvres ni plus tard celui de Lausanne. Ils passeront en revanche un accord bilatéral avec la Turquie, en août 1923, qui leur assure la libre circulation dans les détroits ainsi que la protection de leurs établissements religieux et culturels et qui substitue aux capitulations abolies un système de privilèges judiciaires en faveur de leurs ressortissants.

Si le repli américain impose à l'Europe de revoir ses stratégies politiques en Asie Mineure, les divergences qui opposent les partenaires européens face à la montée du nationalisme turc sont plus déterminantes encore. Les Italiens, incapables d'imposer à leurs alliés leurs revendications pressantes sur l'Anatolie, décident de jouer l'alliance avec les kémalistes en échange de concessions économiques dans le sud-ouest de l'Asie Mineure. Mais le rapprochement progressif entre la France et la Turquie nationaliste inquiète davantage encore la Grande-Bretagne.

Les premiers contacts ont eu lieu à Sivas en décembre 1919, entre François Georges-Picot et Mustafa Kemal. Le haut-commissaire français a proposé d'abandonner une partie de la Cilicie, autour d'Adana, Antep et Urfa, en échange de concessions économiques dans la région. Kemal, satisfait de cette reconnaissance officieuse et conscient des rivalités franco-britanniques qu'elle laissait entrevoir, se montre pour sa part intransigeant et continue de revendiquer l'évacuation totale de la Cilicie par les troupes françaises. La deuxième mission diplomatique, conduite par Robert de Caix à Ankara, est officielle celle-là et débouche sur la signature d'un armistice franco-turc le 23 mai 1920. Il prévoit un retrait militaire partiel de la France et le déploiement de forces de gendarmerie turques. S'il faut attendre plus d'un an la conclusion d'un véritable traité de paix, l'armistice ne manque pas de faire éclater, au sein de l'Entente, ce que les Britanniques considèrent comme une impardonnable trahison française. Au point que désormais, lors de chaque nouvel affrontement gréco-turc, les protagonistes sur le terrain affirmeront avoir vu des officiers britanniques engagés aux côtés des Grecs et des officiers français engagés aux côtés des Turcs, ce qui est faux dans les deux cas18. La polémique n'est pas moins vive dans les rangs des nationalistes turcs où Mustafa Kemal a beaucoup de difficultés à faire accepter à l'Assemblée nationale ses concessions en Cilicie.

Mais la chance historique majeure du nationalisme turc réside probablement dans la coïncidence de sa propre renaissance avec le retour en force de la Russie bolchevique sur la scène politique internationale. Dès le 26 avril 1920, l'Assemblée d'Ankara demande à la Russie de reconnaître le mouvement national turc et de l'assister dans sa lutte contre l'armée grecque et les intérêts impérialistes occidentaux. La mission qui se rend à Moscou le 5 mai sollicite une aide militaire immédiate et l'ouverture d'une voie de communication directe entre les deux pays via la Transcaucasie. Mais la Russie hésite et le ministre des Affaires étrangères, Bekir Sami, doit patienter un mois avant d'obtenir une réponse de son homologue, Tchitcherine. Moscou accepte de nouer des relations diplomatiques avec le gouvernement nationaliste d'Ankara mais refuse de passer avec lui une quelconque alliance militaire.

La Russie ne saurait aggraver encore l'état de ses rapports avec les puissances occidentales, alors même qu'elle est toujours aux prises avec les contre-révolutionnaires soutenus par Londres et Paris. Elle ne souhaite pas davantage compromettre les négociations en cours dans la capitale britannique pour la conclusion d'un traité de commerce anglo-soviétique. Si le gouvernement français y demeure très hostile, obsédé qu'il est par le remboursement préalable de la dette publique russe, Lloyd George y est en revanche favorable. Krasin, le négociateur soviétique, est pour sa part convaincu qu'au-delà de ses avantages économiques, un traité de commerce avec la Grande-Bretagne signifierait la reconnaissance politique indirecte de la Russie bolchevique par l'Occident et il n'est pas prêt à sacrifier cet avantage à une alliance avec les nationalistes turcs19.

D'autant que la situation en Transcaucasie suscite des différends notables entre les deux pays. Moscou craint que le pantouranisme ne déstabilise les populations du Caucase et celles de l'Asie centrale et ne cesse, par ailleurs, de mettre en garde la Turquie contre toute nouvelle attaque de l'Arménie transcaucasienne avec laquelle les Russes signent un traité, en août 1920, qui leur assure l'utilisation du chemin de fer de Julfa. Ce sera le prétexte d'une nouvelle guerre arméno-turque, au cours des derniers mois de 1920, qui retarde encore le rapprochement russo-turc. Le sort de l'Arménie transcaucasienne sera finalement réglé entre Russes et Turcs, en l'absence des Arméniens eux-mêmes, mais c'est le contrepoids russe qui empêchera la disparition totale de l'Arménie, probablement souhaitée par les kémalistes.

Dans l'intervalle, Staline n'observe pas sans quelque suspicion les négociations de Kemal avec Rome et Paris, tandis que le leader turc s'inquiète pour sa part des autres pions sur lesquels semble miser la Russie : son vieux rival Enver Pacha en Asie centrale et surtout le parti communiste turc de Mustapha Suphi, en exil à Bakou. Pourtant, les négociations russo-turques reprennent au début de 1921, alors même que Suphi et quinze de ses amis se noient « accidentellement » au large de Trébizonde en janvier. Le traité russo-turc est signé le 18 mars 1921, suivi d'une convention sur les frontières. La Turquie conserve les forteresses de Kars et Ardahan mais abandonne Batum à la Géorgie en y bénéficiant d'un droit de transit commercial. Outre la stabilisation de sa frontière du Nord-Est et une substantielle aide militaire, la Turquie remporte, avec ce traité, sa première grande victoire diplomatique. Cette reconnaissance officielle renforce ses positions et lui fournit des moyens de pression accrus sur les Puissances à l'heure où des voix s'élèvent en Occident pour réclamer une révision du traité de Sèvres et un changement de politique en Orient.

Les gouvernements de l'Entente se sont mis d'accord pour réunir à Londres, en février 1921, une conférence où Grecs et Turcs seraient représentés. La Grande-Bretagne prend le parti d'y inviter les deux gouvernements : celui du sultan à Istanbul et celui des nationalistes d'Ankara, dont les représentants obtiendront finalement de former une délégation séparée, présidée par Bekir Sami. Prise entre l'intransigeance des Turcs quant à l'avenir de Smyrne et l'obstination mise par les Grecs à exiger le paiement de substantielles réparations, la conférence échoue, tandis qu'une nouvelle offensive grecque, encouragée par le gouvernement de Lloyd George, est arrêtée par deux fois à Inönü, en janvier et mars 1921. Mais c'est au cours de l'été suivant que la fortune des armes s'inverse tout à fait au profit des nationalistes turcs. Après la dernière victoire grecque d'Eskishehir, le 10 juillet, Mustafa Kemal obtient in extremis les pleins pouvoirs de l'Assemblée pour trois mois et remplace Ismet Pacha à la tête de l'armée. Il choisit une stratégie défensive et se retranche sur la rivière Sakariya, afin d'assurer la protection avancée d'Ankara. Lorsque les Grecs franchissent imprudemment la rivière, ils se coupent de leurs arrières et doivent se résigner à la retraite. C'est au cours de cette dernière campagne gréco-turque que Mustafa Kemal gagne son surnom de ghazi, « héros de la guerre sainte ». Le roi Constantin tente pourtant de regrouper une armée en Thrace et annonce qu'il va prendre Istanbul. Mais Français et Italiens sont désormais déterminés à barrer la route aux Grecs, dussent-ils affronter directement la Grande-Bretagne. Le sénateur Franklin-Bouillon signe du reste un traité de paix avec les kémalistes le 21 octobre 1921. La Turquie, désormais libre de reporter tous ses efforts contre les Grecs de l'ouest de l'Asie Mineure, a recouvré toute la Cilicie, à l'exception notable de l'ancien sandjak d'Alexandrette, rattaché à la Syrie en dépit de sa forte composante turcophone20. La France semble avoir compris, un an avant la Grande-Bretagne, l'irréversibilité de la mobilisation turque et l'intérêt qu'il y aurait à gagner les faveurs de l'opinion musulmane dans l'Orient arabe, en faisant des concessions aux Turcs, devenus les héros du combat contre l'Occident.

Mais au-delà des considérations conjoncturelles, c'est l'approche géopolitique globale de l'Occident dans la région qui se modifie peu à peu. Car le gouvernement britannique ne peut plus ignorer en 1921 la contradiction qui commence à marquer sa politique orientale. L'obstination qu'il met à combattre le nationalisme turc s'oppose à sa volonté croissante de rapprochement avec le régime de Moscou. Sur les franges occidentales de la Russie, en Finlande, dans les pays baltes, en Pologne, le soutien initial des Britanniques aux nationalismes locaux contre la menace bolchevique s'effrite dès 1920 et une fraction de la classe dirigeante anglaise ne tarde pas à concevoir par exemple une méfiance certaine à l'égard de la politique du maréchal Pilsudski que ses rêves de Grande Pologne conduisent à envahir la Lituanie et l'Ukraine21. Dès juin 1920, on s'en souvient, Londres a abandonné son soutien direct aux Russes blancs. Le 16 mars 1921 enfin, deux jours avant la signature de l'alliance russo-turque, Horne et Krassine paraphent à Londres le traité de commerce anglo-russe, prélude à une inévitable reconnaissance politique du régime bolchevique dans les chancelleries occidentales. Tandis que le même réalisme politique commande d'entériner le fait accompli de la renaissance nationale turque, les données géopolitiques régionales retrouvent étrangement les schémas du XIXe siècle, par-delà les mutations idéologiques des régimes en place. Comme aux plus beaux jours du « grand jeu », l'Occident s'apprête à ériger une nouvelle « barrière turque contre les ambitions russes » selon l'expression de Winston Churchill. C'est la Turquie kémaliste tout entière qui va devenir un État-tampon sur les franges sud-ouest de la Russie communiste et la logique commande de poursuivre vers l'est la même politique.

La situation en Perse n'en est pas moins très différente. Les forces nationalistes, faibles et dispersées, paraissent incapables d'y assurer une relève crédible. Elles ne cessent pourtant de combattre le gouvernement probritannique de Téhéran et d'entretenir une instabilité chronique. Pour remédier à cette situation et faire de la Perse un pays stable et modéré, c'est-à-dire proche de l'Occident, le nouveau haut-commissaire britannique, le major Ironside, choisit de préparer le retrait des troupes anglaises en confiant le pouvoir à une force militaire locale capable d'instaurer un État fort. Ce sera le régiment des Cosaques, à la tête duquel il place le colonel Reza Khan. À l'origine créé par la Russie en 1879, ce corps d'armée a lui aussi subi le contrecoup des révolutions russes. S'il est demeuré antibolchevique sous le commandement du colonel Starosselski, ne risque-t-il pas de basculer à terme dans le camp du nouveau régime de Moscou ou de se disloquer lentement en entretenant l'instabilité ? Ironside songe à le dissoudre avant de se décider au contraire à l'utiliser dans sa nouvelle stratégie pour la Perse.

En février 1921, le haut-commissaire assure au colonel Reza Khan que les troupes britanniques n'interviendront pas en cas de coup d'État militaire dans le pays. Forts de cette garantie, les Cosaques de Reza Khan s'emparent du pouvoir le 21 février, tandis que lui-même est nommé commandant en chef des forces armées. Le nouveau gouvernement libéral de Zia Eddin Tabataba'i répudie bientôt l'accord anglo-persan d'août 1919 et signe un traité d'amitié avec la Russie voisine. Devenu ministre de la Guerre, puis Premier ministre en 1923, Reza Khan renverse le shah en 1925 et monte sur le trône sous le nom de Reza Shah Palhavi. Il jouera les Mustafa Kemal de la Perse, bientôt l'Iran, sans jamais bénéficier de la légitimité nationale conférée au « ghazi » d'Ankara par sa longue lutte de libération. Au-delà de leurs évolutions politiques propres, la Turquie kémaliste et l'Iran impérial joueront pour l'Occident le rôle de cordon sanitaire destiné à empêcher la contagion du communisme en Asie du Sud. Un rôle qui ne se démentira pas tout au long de la guerre froide consécutive à la Deuxième Guerre mondiale.

Ces données géopolitiques nouvelles imposent une révision du traité de Sèvres. Mais avant d'y parvenir, il faudra que s'épuise la logique des affrontements en cours. Il faudra qu'une ultime offensive turque reprenne Smyrne, le 9 septembre 1922, rasant les quartiers arméniens et grecs de la ville tandis que l'armée grecque abandonne le sol de l'Asie Mineure, emmenant avec elle la majorité des populations chrétiennes de la région22. Il faudra aussi que l'hostilité qui oppose les Britanniques aux Turcs conduise le pays au bord d'une nouvelle guerre. Car les nationalistes songent à une attaque sur Istanbul dont le principe et les modalités divisent pourtant leurs rangs. Devant la montée de la tension aux abords de la capitale, Lloyd George et Winston Churchill font publier dans la presse londonienne du 16 septembre 1922 un communiqué imprudent qui affirme que « la Grande-Bretagne résistera à toute menace dans les détroits par la force des armes ». Appelés à la rescousse, les dominions britanniques refusent toutefois d'apporter leur concours. Italiens et Français, furieux, retirent leurs divisions et se désolidarisent tout à fait de la politique britannique. Lorsque la cavalerie turque viole la zone neutre à Chanak, près de l'ancienne Troie, le 23 septembre, on est au bord de l'affrontement. Il sera évité par le sang-froid de Mustafa Kemal et celui du commandement militaire britannique, qui omet délibérément d'envoyer un ultimatum aux forces turques. L'armistice signé à Mudanya le 11 octobre 1922 prévoyait l'occupation temporaire de la Thrace orientale par les armées alliées avant son rattachement ultérieur à la Turquie. La question d'Istanbul et des détroits attendrait la révision, désormais inéluctable, du traité de Sèvres, pour trouver une solution23. Et tandis que les négociations s'ouvraient à Lausanne, le cabinet Lloyd George tombait à Londres, victime de l'acharnement du Premier ministre contre le nationalisme turc, mais aussi des ambitions démesurées de la Grande-Bretagne qui n'avait plus guère les moyens de jouer seule les gendarmes du Moyen-Orient.

Les négociations, longues et difficiles, qui se déroulent à Lausanne contribuent pourtant à clarifier les enjeux politiques internes en Turquie. Soucieuse d'éviter la question récurrente de la double représentation turque, l'Assemblée nationale abolit le sultanat, consacrant le gouvernement d'Ankara comme le seul légitime. Les questions à l'ordre du jour de la conférence ont de quoi inquiéter les négociateurs les plus aguerris, que ce soit le statut des détroits, le tracé des frontières, le remboursement de la dette ottomane, le statut des concessions économiques étrangères ou la question fondamentale des capitulations.

Alors que les Turcs souhaitent obtenir la fermeture des détroits à tous les navires de guerre, ils se voient contraints d'accepter, avec quelques réserves, le principe, cher à l'Occident, de la liberté de navigation. Une zone démilitarisée sera installée de part et d'autre de la voie d'eau et une commission interalliée présidée par la Turquie sera chargée du contrôle des détroits. Les rectifications de frontière avec la Syrie donnent à la Turquie les villes d'Antep, d'Urfa et de Mardin, tandis qu'en Thrace, la frontière sera fixée sur le thalweg de la rivière Maritza, comme le souhaite Ankara. En revanche, les Turcs n'obtiendront ni Mossoul, ni Kirkouk, ni Sulaimaniya. Aux kémalistes qui font valoir que le peuplement kurde de la région impose de la rattacher au Kurdistan de Turquie, la Grande-Bretagne répond que la population y est aussi turcomane et arabe, et que cette zone est de surcroît indispensable à la protection des frontières de l'Inde et à l'approvisionnement pétrolier du pays. La dette sera finalement partagée entre les États successeurs de l'Empire ottoman, la Turquie elle-même devant assurer 40 % de son remboursement et les capitulations, définitivement abolies. La signature du traité de Lausanne, le 24 juillet 1923, consacre la naissance d'une Turquie indépendante qui se dote, au mois d'octobre suivant, d'un régime politique républicain dont Mustafa Kemal est élu premier président.

La victoire du nationalisme turc se fonde sur la conjonction de facteurs sociopolitiques internes et d'une conjoncture régionale et internationale favorable. Elle n'eût pas été possible sans l'armée, héritière des réformes ottomanes du siècle précédent, et sans la permanence de certaines structures d'État, elles-mêmes fondées sur une relative continuité des classes dirigeantes24. Le soutien politique et militaire de la Russie de Lénine mais aussi l'incapacité de l'Occident à contrôler à la fois les zones turques et arabes de l'ancien Empire ottoman ont permis au mouvement national turc d'imposer la création d'un État indépendant. Alors que l'Empire britannique parvient mal à assumer les charges que lui imposent ses ambitions au Moyen-Orient, quel meilleur choix peut-il faire que celui d'utiliser la nouvelle Turquie et la Perse de Reza Shah comme tampons aux frontières sud de la fédération soviétique ? En favorisant la dynamique nationaliste turque, les lois de la géopolitique ont à l'inverse sacrifié les Arméniens et les Kurdes.

Partagées entre la Turquie, l'Irak, l'Iran et la Syrie, les communautés kurdes connaîtront, dans chacun de ces États, des évolutions singulières. Dans une République turque qui se définit initialement comme « l'État des Turcs et des Kurdes associés », ils seront pourtant considérés comme « Turcs des montagnes » et assimilés de gré ou de force. La première grande révolte kurde de 1925, celle du sheikh Saïd de Piran, brutalement réprimée, sera présentée par les autorités d'Ankara comme un mouvement religieux réactionnaire désireux de rétablir le califat, aboli un an auparavant. L'Occident, désormais soucieux de la stabilité des frontières au Moyen-Orient, n'interviendra pas25. Pas plus en 1925 qu'aujourd'hui, il ne souhaite remettre en cause l'équilibre des forces régionales ni soulever la chape de plomb des appareils, au risque de libérer les effervescences des sociétés. Et quand le cynisme des stratèges devient par trop insupportable aux hommes de bonne volonté, il reste l'aide humanitaire pour venir compenser les démissions politiques.









Épilogue



Ainsi s'est constitué le Moyen-Orient que nous connaissons aujourd'hui. Il est né entre les prétentions nouvelles de l'Occident à régir le destin politique de la région et l'incapacité matérielle d'une Europe affaiblie à mettre pleinement en œuvre ses ambitions. Dans les régions arabes du Proche-Orient, ravalées depuis quatre siècles au rang de simples provinces d'empire et dénuées de véritable expérience politique, Britanniques et Français, appuyés sur leurs clientèles locales, façonnent un ordre territorial et politique conforme à leurs intérêts coloniaux. Ici, la nouvelle référence nationale, ultima ratio de la modernité politique, plaque ses schémas sur les sociétés fragmentées de la région, comme en témoigne l'assimilation des minorités confessionnelles à des nationalités potentielles. L'opinion européenne les confond délibérément, faisant des chrétientés orientales l'idéal type de la nation opprimée. Mais le romantisme naïf des bonnes âmes d'Occident, nourries des stéréotypes littéraires du voyage en Orient, n'aurait pas suffi à alimenter cette confusion si elle n'était aussi le produit des mutations de la société ottomane. Car les tanzimats ont renforcé le système traditionnel des millets au lieu de l'abolir. Loin d'imposer l'égalité des individus, les réformes du XIXe siècle consacrent l'équilibre nouveau des communautés, inscrivant dans les institutions comme dans les consciences les cloisonnements communautaires de la société et reconnaissant aux non-musulmans la gestion autonome des affaires du groupe. Plus que jamais conscients de leurs différences, sinon convaincus de leur supériorité, les anciens dhimmis apparaissent dès lors comme les principaux bénéficiaires des réformes. Inscrits dans la mouvance économique et culturelle de l'Europe, dont ils relaient les influences jusqu'au cœur des sociétés orientales, ils se font les points d'appui de ses clientèles politiques. Compromis avec l'Occident, ils se trouvent placés au cœur des problématiques piégées de la modernisation et leurs affirmations communautaires, traduites dans le langage nouveau des aspirations nationales, apparaissent le plus souvent comme une trahison aux yeux des majorités musulmanes. Et l'Occident libère, avec une singulière légèreté, les passions identitaires.

Ici, l'une des racines des conflits à venir réside dans l'implantation en Palestine d'un foyer national juif parrainé par la Grande-Bretagne mandataire. La notion même de foyer national possède tous les avantages de l'ambiguïté. Elle se situe en réalité au confluent d'une double tendance. Dans le cas des juifs comme dans celui des maronites libanais, l'Occident assimile volontiers confession à nation et cherche à favoriser la renaissance politique d'une nation juive en Terre sainte. À ceci près que le foyer national est d'abord destiné à accueillir des émigrants européens, fuyant les résurgences antisémites sur le Vieux Continent et ne concerne guère, à l'origine du moins, les communautés juives demeurées en Orient. Foyer-refuge et garantie de salut contre les persécutions, il entretient inévitablement un rapport ambigu au territoire. S'agit-il de créer un foyer national juif en Palestine, ou de faire de la Palestine un foyer national pour les juifs ? Faut-il envisager des formes de souveraineté sur la terre et les populations locales ? Ou se contenter d'une manière de Vatican juif, autour duquel pourraient se regrouper des communautés d'immigrants ? Tels sont les premiers problèmes qui mobilisent les responsables sionistes autant que les parrains britanniques du projet. Selon la réponse que l'on apportera à ces questions, le statut des « non-juifs » de Palestine se trouvera nécessairement modifié.

Au cœur de la péninsule Arabique, les stratèges britanniques de l'Empire parrainent la naissance d'une chefferie saoudo-wahhabite née de la conquête militaire et d'un prosélytisme religieux fondamentaliste, sans même avoir l'excuse de défendre la ressource pétrolière encore ignorée. Entité politique indépendante maîtresse des lieux saints de l'islam, l'Arabie saoudite incarnera bientôt l'alliance retrouvée de la puissance et de l'islam, à l'heure où vient de s'effondrer le dernier des grands empires musulmans, où le califat a été aboli, où le Proche-Orient morcelé voit s'éloigner ses rêves d'indépendance et d'unité. Plus au nord, au cœur de l'ancien monde ottoman, l'Europe sera finalement impuissante à contrer l'affirmation d'un projet national turc. Si les Turcs ont réussi là où les Arabes ont échoué, c'est qu'ils ont pu s'appuyer sur l'héritage impérial ottoman, les institutions comme les hommes, et au premier chef sur l'armée que Mustafa Kemal s'est appliqué à réorganiser. La nouvelle Turquie n'est certes pas l'Empire ottoman qui, tel le phénix, renaîtrait de ses cendres, et l'Asie Mineure a perdu 30 % de sa population entre 1914 et 1922. Le mouvement kémaliste y parachève à marche forcée le nettoyage territorial et ethnique amorcé au cours des années de guerre. Au total, huit années auront suffi pour mettre fin dans le sang à la présence chrétienne en Anatolie. Sur les 1,5 à 2 millions d'Arméniens qui y vivaient en 1914, 40 % à 50 % sont morts, les autres ont pris le chemin de l'exode et seuls 70 000 d'entre eux demeurent en 1923 dans les frontières de la nouvelle Turquie. Alors que l'on comptait quelque 1,25 million de Grecs en 1914, 25 % ont disparu pendant la guerre, les autres ont quitté l'Asie Mineure, qui dans les bagages de l'armée grecque en 1922, qui aux termes des conventions d'échange de populations passées entre la Grèce et la Turquie en 19231. Seuls demeurent à Istanbul une poignée de Grecs regroupés autour du patriarcat orthodoxe. Notons que le précédent gréco-turc sera dans tous les esprits en 1948, lors de la première guerre israélo-arabe, quand le débat sur le sort des populations arabes au sein du nouvel État juif retrouvera les tentations du nettoyage territorial. Cette homogénéisation ethnique et confessionnelle menée par l'élément turc dominant sera parachevée par les politiques de dissolution des populations kurdes dans la nation turque, même si les troubles récurrents dans le Sud-Est anatolien viennent rappeler les limites de cette assimilation. Arméniens sacrifiés, Kurdes oubliés, Turcs acceptés comme un mal nécessaire, l'Europe cautionne, par le traité de Lausanne en 1923, la nouvelle carte de l'Asie Mineure.

Dans ce contexte de transition brutale entre culture d'empire et culture politique nationale, deux questions centrales, indissociables l'une de l'autre, dominent le débat : celle du fondement de l'autorité et celle de la nature des communautés politiques de référence. Toutes deux interrogent le rapport entre religion et politique. La première s'enracine dans les mutations de l'Empire ottoman finissant. Jusque-là, contrairement à toutes les antiennes reprises à satiété en Occident sur la confusion native du religieux et du politique en islam, autorité politique et autorité religieuse étaient de fait largement séparées dans les Empires musulmans du passé. L'action du prince était gouvernée par les tristes lois qui régissent partout le pouvoir des hommes et les pratiques politiques plus souvent dictées par la raison d'État que par la gloire de l'islam. À côté de la révérence obligée à l'égard de la loi religieuse, qui est norme de comportement plus que source de législation politique, les Empires musulmans n'ont cessé de recourir à des lois profanes d'État. Les hommes de religion quant à eux assumaient le rôle d'instance de légitimation du pouvoir. Entre la caution religieuse apportée aux maîtres du moment, et le droit à la rébellion contre un chef impie, ils se sont faits plus souvent les garants que les critiques de l'ordre sociopolitique établi, sans jamais se confondre avec lui. Il s'est donc développé, dans les sociétés musulmanes classiques, un espace propre du politique, distinct du religieux et non régi par la loi de l'islam, au demeurant indigente en matière de droit public, mais tout se passe comme si cet espace du politique n'avait pas produit de légitimation propre, hors de la caution des docteurs de la Loi. L'État ottoman était jusqu'alors musulman dans le sens traditionnel du terme, en ce qu'il était gouverné par une dynastie musulmane et mettait en œuvre une politique en accord avec les principes de la loi religieuse ; il prétend, avec les tanzimats, devenir un État dans lequel la légitimation islamique de l'autorité se substitue aux formes anciennes de la légitimation impériale.

La nature même des communautés politiques auxquelles s'identifient les individus et les groupes est marquée par toutes les incertitudes d'une phase de transition. Sous l'effet des bouleversements introduits par les réformes des tanzimats, que ce soit l'égalité de principe accordée aux dhimmis ou les efforts de centralisation du pouvoir, l'allégeance politique médiatisée et lointaine que les sujets, chrétiens ou musulmans, devaient à la caste des Osmanlis a laissé la place aux exigences nouvelles d'une loyauté politique directe. Dans la mesure où la modernisation politique inachevée n'a pu faire émerger une nation ottomane, l'islam est devenu la source privilégiée de l'identité politique et le principal ressort de l'allégeance au pouvoir. La déstabilisation des hiérarchies sociales anciennes et la remise en cause des fondements de l'autorité ont fait du sentiment d'appartenance à la umma le ciment du groupe. Au lendemain de l'effondrement de l'Empire, au cours de ce moment de transition et d'incertitude, l'heure est à la fluidité des appartenances comme à la plasticité des notions. Le terme « umma » peut ainsi désigner indifféremment la communauté des croyants musulmans ou la nation arabe. Non seulement les liens historiques entre islam et arabité favorisent la circulation des symboles entre les deux registres, mais ce sont le plus souvent les mêmes schèmes de pensée qui sont à l'œuvre dans l'un et l'autre cas, autorisant une certaine convertibilité des valeurs entre arabisme et islam. Dans cette convergence entre communauté religieuse et nation, c'est peut-être moins le référent national qui s'islamise que le référent islamique qui se trouve pénétré de l'intérieur par la nouvelle matrice nationaliste. Face aux défis externes qui menacent l'ordre social ancien autant qu'ils font obstacle aux affirmations nationales émergentes, le recours à l'islam devient facteur d'unité et ressort des mobilisations collectives. En témoigne l'évolution du mouvement d'aggiornamento de l'islam amorcé dans le dernier tiers du XIXe siècle par une poignée d'oulémas modernistes. L'entreprise de réforme du religieux mise au service d'une régénération morale et sociale a graduellement laissé la place à un revivalisme islamique dressé contre l'agression européenne2. Ajoutons que la répression coloniale des premiers mouvements menés dans les années 1920 et 1930 au nom de la nation n'en a pas moins contribué à encourager des réactions populistes teintées d'islam.

Face à l'effondrement d'un modèle impérial pluriséculaire, les seuls modèles du lien social et politique dont disposent les sociétés du Moyen-Orient restent ceux de la parenté, de la communauté ethno-confessionnelle ou de l'islam, comme autant d'appartenances socioculturelles et d'espaces de solidarité éprouvés par les siècles. C'est sur cette base que s'exacerbent les passions identitaires de communautés agressées pour lesquelles la question de l'État, notons-le, reste un impensé radical. Il faudra attendre les indépendances politiques et la seconde moitié du XXe siècle pour que la construction étatique devienne un enjeu central. Le Moyen-Orient d'aujourd'hui n'en porte pas moins la marque d'une violence originaire, tant physique que symbolique, qui, au lendemain de la Première Guerre mondiale, a fermé la vieille « question d'Orient » pour semer les germes des conflits à venir. Il faudra bien qu'un jour l'Occident ait la sagesse de laisser les sociétés orientales affronter par elles-mêmes le formidable choc des temporalités historiques auquel elles ont été soumises, entre formation de l'État, maturation de la nation et aspirations nouvelles des sociétés à « l'âge de l'égalité », le tout dans un contexte de dépendance qui fausse les enjeux et encourage les crispations identitaires.
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Annexes et cartes







Extrait des accords Sykes-Picot (avril 1916)


Il demeure donc entendu que :

1. La France et la Grande-Bretagne sont disposées à reconnaître et à soutenir un État arabe indépendant ou une confédération d'États arabes dans les zones (A) et (B) indiquées sur la carte ci-jointe, sous la suzeraineté d'un chef arabe. Dans la zone (A) la France et dans la zone (B) la Grande-Bretagne auront un droit de priorité sur des entreprises et les emprunts locaux. Dans la zone (A) la France et dans la zone (B) la Grande-Bretagne seront seules à fournir des conseillers ou des fonctionnaires étrangers à la demande de l'État arabe ou de la confédération d'États arabes.

2. Dans la zone bleue la France et dans la zone rouge la Grande-Bretagne seront autorisées à établir telle administration directe ou indirecte ou tel contrôle qu'elles désirent et qu'elles jugeront convenable d'établir, après entente avec l'État ou la confédération d'États arabes.

3. Dans la zone brune sera établie une administration internationale dont la forme devra être décidée après consultation avec la Russie et, ensuite, d'accord avec les autres alliés et les représentants du chérif et de La Mecque.

4. Il sera accordé à la Grande-Bretagne 1o : les ports de Haïfa et d'Acre ; 2o : la garantie d'une quantité définie d'eau du Tigre et de l'Euphrate dans la zone (A) pour la zone (B). Le gouvernement de Sa Majesté, de son côté, s'engage à n'entreprendre, à aucun moment, des négociations en vue de la cession de Chypre à une tierce puissance sans le consentement préalable du gouvernement français.



Cité par BITTAR, Marie-Claude et HOKAYEM, Antoine, L'Empire ottoman, les Arabes et les grandes puissances, Éditions universitaires du Liban, Beyrouth, 1989, p. 52.











Le Moyen-Orient en 1914 
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La Turquie après le traité de Sèvres (août 1920)
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La péninsule Arabique
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Le roi Hussein du Hedjaz 
 et la carte de l'Arabie.
 Carte postale utilisée comme propagande 
 pour un Empire arabe.
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In RIHANI, Amin, Around the Coasts of Arabia, Houghton Mifflin Company, Boston et New York, 1930.











Extraits des décisions de la conférence de San Remo relatives aux Mandats « A » (avril 1920)


« Les hautes parties contractantes sont d'accord que la Syrie et la Mésopotamie en conformité avec le 4e paragraphe de l'article 22 – 1re partie (pacte de la SDN), soient provisoirement reconnues comme États indépendants à la condition que des conseils administratifs et des secours leur soient octroyés par un mandataire jusqu'à ce qu'ils ne (sic) soient à même de se gouverner par eux-mêmes. Les frontières des États susdits seront établies et le choix des mandataires sera fait par les principales puissances alliées.

Les hautes parties contractantes sont d'accord pour confier, en application des dispositions de l'article 22, l'administration de la Palestine, dans les limites des frontières qui auront été établies par les principales puissances alliées, à un mandataire qui sera choisi par lesdites puissances. Le mandataire sera responsable de l'exécution de la déclaration faite, la première fois, le 8 novembre 1917 (sic) par le gouvernement britannique et acceptée par les autres puissances alliées, pour la création, en Palestine, d'un foyer national (national home) pour le peuple juif ; il est entendu néanmoins que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte aux droits civils et religieux des communautés non juives existantes en Palestine, ni aux droits et à la situation politique dont les Israélites jouissent en d'autres pays.

La puissance mandataire s'engage à nommer, dans le plus bref délai, une commission spéciale pour étudier toute question et toute réclamation concernant les différentes communautés religieuses et en établir le règlement. Il sera tenu compte, dans la composition de cette commission, des intérêts religieux en jeu. Le président de la commission sera nommé par le Conseil de la SDN.

Les termes des mandats, au sujet des territoires susdits, seront formulés par les principales puissances alliées et soumises à l'approbation du Conseil de la SDN.

La Turquie s'engage, en conformité avec les dispositions de l'article… (sic) à accepter toutes décisions qui pourront être arrêtées à ce sujet.

Les mandataires choisis par les principales puissances alliées sont : la France pour la Syrie, et la Grande-Bretagne pour la Mésopotamie et la Palestine.

La délégation italienne, en considération des grands intérêts économiques que l'Italie, en tant que puissance exclusivement méditerranéenne, possède en Asie Mineure, réserve son approbation à la présente résolution, jusqu'au règlement des intérêts italiens en Turquie d'Asie. »

Cité par BITTAR, Marie-Claude et HOKAYEM, Antoine, L'Empire ottoman, les Arabes et les grandes puissances, Éditions universitaires du Liban, Beyrouth, 1989, p. 307-308.













Projet anglais de Kurdistan indépendant
 (1918-1919)
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Extrait de PICHON, Jean, Sur la route des Indes un siècle après Bonaparte, Société d'Éditions géographiques, maritimes et coloniales, Paris, 1932, p. 193.











Dispositions du traité de Sèvres concernant le problème kurde (10 août 1920)


Article 62. – Une Commission siégeant à Constantinople et composée de trois membres respectivement nommés par les gouvernements britannique, français et italien, préparera dans les six mois à dater de la mise en vigueur du présent traité, l'autonomie locale pour les régions où domine l'élément kurde, situées à l'est de l'Euphrate, au sud de la frontière méridionale de l'Arménie telle qu'elle pourra être déterminée ultérieurement et au nord de la frontière de la Turquie avec la Syrie et la Mésopotamie. […]

Article 64. – Si, dans le délai d'un an à la date de la mise en vigueur du présent traité, la population kurde, dans les régions visées à l'article 62, s'adresse au Conseil de la SDN en démontrant qu'une majorité de la population dans ces régions désire être indépendante de la Turquie, et si le Conseil estime alors que cette population est capable de cette indépendance et s'il recommande de la lui accorder, la Turquie s'engage, dès à présent, à se conformer à cette recommandation et à renoncer à tous droits et titres sur ces régions.

Les détails de cette renonciation feront l'objet d'une convention spéciale entre les principales puissances alliées et la Turquie. Si ladite renonciation a lieu et lorsqu'elle aura lieu, aucune objection ne sera élevée par les principales puissances alliées à rencontre de l'adhésion volontaire, à cet État kurde indépendant, des Kurdes habitant la partie du Kurdistan comprise jusqu'à présent dans le vilayet de Mossoul.



Extrait du Traité de paix entre les puissances alliées et associées et la Turquie, signé à Sèvres le 10 août 1920, version trilingue français, anglais, italien, Imprimerie Nationale, Paris, 1920, p. 35-36.











Extraits du traité de Sèvres (août 1920)


SECTION VI – ARMÉNIE

 

ARTICLE 88.

La Turquie déclare reconnaître, comme l'ont déjà fait les puissances alliées, l'Arménie comme un État libre et indépendant.

 

ARTICLE 89.

La Turquie et l'Arménie ainsi que les autres Hautes Parties contractantes conviennent de soumettre à l'arbitrage du président des États-Unis d'Amérique la détermination de la frontière entre la Turquie et l'Arménie dans les vilayets d'Erzeroum, Trébizonde, Van et Bitlis et d'accepter sa décision ainsi que toutes dispositions qu'il pourra prescrire relativement à l'accès de l'Arménie à la mer et relativement à la démilitarisation de tout territoire ottoman adjacent à ladite frontière.

 

ARTICLE 90.

Au cas où la fixation de la frontière, en vertu de l'article 89, impliquera le transfert à l'Arménie de tout ou partie du territoire desdits vilayets, la Turquie déclare dès à présent renoncer, à dater de la décision, à tous droits et titres sur le territoire transféré. Les dispositions du présent Traité, applicables aux territoires détachés de la Turquie, seront, dès ce moment, applicables à ce territoire.



Extrait de Traité de paix entre les puissances alliées et associées et la Turquie, signé à Sèvres le 10 août 1920, version trilingue français, anglais, italien, Imprimerie nationale, Paris, 1920, p. 42-43.











Les revendications territoriales arméniennes en 1919
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Extraits du traité de Sèvres (août 1920)


ARTICLE 69.

La ville de Smyrne et les territoires décrits à l'article 66 restent sous la souveraineté ottomane. Toutefois, la Turquie transfère au gouvernement hellénique l'exercice de ses droits de souveraineté sur la ville de Smyrne et lesdits territoires. En témoignage de cette souveraineté, le pavillon ottoman sera hissé d'une manière permanente sur un fort extérieur de la ville. Ce fort sera désigné par les principales puissances alliées.

 

ARTICLE 70.

Le gouvernement hellénique sera responsable de l'administration de la ville de Smyrne et du territoire décrit à l'article 66 et exercera cette administration au moyen d'un corps de fonctionnaires qu'il nommera spécialement à cet effet.

 

ARTICLE 71.

Le gouvernement hellénique aura le droit de conserver dans la ville de Smyrne et le territoire décrit à l'article 66 les forces militaires nécessaires au maintien de l'ordre et de la sécurité publique. […].

 

ARTICLE 83.

Lorsqu'une période de cinq années se sera écoulée depuis la mise en vigueur du présent Traité, le Parlement local prévu à l'article 72 pourra, par un vote émis à la majorité des voix, demander au Conseil de la SDN, l'incorporation définitive dans le royaume de Grèce de la ville de Smyrne et du territoire décrit à l'article 66. Le Conseil pourra requérir un plébiscite préalable dans les conditions qu'il indiquera.

Au cas où ladite incorporation résulterait de l'application de l'alinéa précédent, le droit de souveraineté de la Turquie, visé à l'article 69, prendrait fin. La Turquie déclare dès à présent renoncer, en ce cas, en faveur de la Grèce, à tous ses droits et titres sur la ville de Smyrne et sur le territoire décrit à l'article 66.



Extrait de Traité de paix entre les puissances alliées et associées et la Turquie, signé à Sèvres le 10 août 1920, version trilingue français, anglais, italien, Imprimerie nationale, Paris, 1920, p. 38 et 40.











La déclaration Balfour



Cher Lord Rothschild,

J'ai le grand plaisir de vous adresser, au nom du gouvernement de Sa Majesté, la déclaration de sympathie avec les aspirations des Juifs sionistes qui a été soumise au Cabinet et approuvée par lui.

Le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l'établissement en Palestine d'un foyer national pour le peuple juif, et emploiera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant clairement entendu que rien ne sera fait qui pourrait porter préjudice aux droits civils et religieux des communautés non juives en Palestine, ainsi qu'aux droits et au statut politique dont les Juifs pourraient jouir dans tout autre pays.

Je vous serais reconnaissant si vous vouliez bien porter cette déclaration à la connaissance de la Fédération Sioniste.

Arthur Balfour















Le Moyen-Orient après le traité de Lausanne (1923)
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Chronologie





	
1914


	



	
2 août 


	
Traité secret d'alliance germano-ottomane.





	
24 septembre


	
Premier télégramme de Lord Kitchener à Abdallah, fils du sharif Hussein de La Mecque pour s'enquérir de la position du Hedjaz dans la guerre.





	
Novembre 


	
La Grande-Bretagne instaure un protectorat sur l'Égypte.





	
2 novembre 


	
La Russie déclare la guerre à l'Empire ottoman.





	
22 novembre 


	
Une armée anglo-indienne s'empare de Basra.





	
Décembre 


	
L'Exécutif sioniste mondial réuni à Copenhague proclame la neutralité des juifs dans la guerre.





	
1915


	



	
Janvier 


	
Premières défaites ottomanes devant l'armée russe en Anatolie.





	
Février 


	
Les forces navales de l'Entente attaquent les Ottomans dans le détroit des Dardanelles.





	
	
Échec de la première offensive de Djemal Pacha, gouverneur ottoman de Syrie contre le canal de Suez.





	
Mars 


	
Début des déportations d'Arméniens par les autorités ottomanes.





	
Avril


	
Débarquement des forces de l'Entente dans la péninsule de Gallipoli.





	
	
Accord de Constantinople entre la Russie, la France et la Grande-Bretagne. Il ébauche la partition ottomane.





	
26 avril 


	
Arrestation à Istanbul de 235 personnalités arméniennes.





	
	
Entrée en guerre de l'Italie aux côtés de l'Entente.





	
Mai 


	
Fayçal, fils du sharif Hussein, conclut une alliance avec les nationalistes arabes sur la base du « Protocole de Damas ».





	
16 mai 


	
Entrée des troupes russes à Van où avait éclaté une révolte arménienne contre les Ottomans.





	
Juin-septembre 


	
Intensification des massacres contre les Arméniens.





	
Août 


	
Répression de Djemal Pacha contre les nationalistes arabes.





	
Octobre 


	
Entrée en guerre de la Bulgarie aux côtés d'Istanbul et des Empires centraux ;





	
24 octobre 


	
Lettre de Mac-Mahon au sharif Hussein. La Grande-Bretagne promet, avec des restrictions, son soutien à l'indépendance arabe, en échange d'une révolte arabe contre les Ottomans.





	
26 décembre 


	
Traité d'alliance entre la Grande-Bretagne et l'émir Ibn Saoud du Najd.





	
1916


	



	
Avril 


	
Accords Sykes-Picot qui prévoient le partage du territoire ottoman entre la Grande-Bretagne et la France.





	
	
Défaite britannique de Kut Al-Amara en Irak.





	
Mai 


	
Nouvelle vague de répression ottomane contre les nationalistes arabes à Beyrouth et Damas.





	
5 juin 


	
Appel à la révolte arabe lancé par le sharif Hussein de La Mecque.





	
	
Échec de la deuxième offensive de Djemal Pacha contre le canal de Suez.





	
Août 


	
Accord anglo-persan qui entérine la création du corps des South Persian Rifles et renforce le contrôle britannique sur les finances de Téhéran.





	
Novembre 


	
Le sharif Hussein se proclame « roi des pays arabes ».





	
1917


	



	
Mars 


	
Révolution libérale en Russie.





	
	
Premier échec britannique devant Gaza lors de la campagne de Palestine.





	
11 mars 


	
Prise de Bagdad par les Anglo-Britanniques.





	
	



	
Avril 


	
Accord de Saint-Jean-de-Maurienne qui accorde une zone d'influence à l'Italie en Anatolie dans la perspective d'un partage de l'Empire ottoman.





	
6 avril 


	
Entrée en guerre des États-Unis aux côtés de l'Entente.





	
Mai 


	
Mission de Sykes et Picot auprès du sharif Hussein.





	
6 juillet 


	
Prise du port d'Akaba par l'armée chérifienne de Fayçal.





	
2 novembre 


	
Déclaration Balfour. La Grande-Bretagne se déclare favorable à la création d'un « foyer national » juif en Palestine.





	
Novembre 


	
Révolution bolchevique en Russie. Les nouveaux dirigeants publient le contenu des accords secrets de partage de l'Empire ottoman.





	
11 décembre 


	
Entrée de l'armée britannique à Jérusalem.





	
1918


	



	
8 janvier 


	
Le président américain Wilson proclame ses quatorze points.





	
23 février 


	
Élection d'une Assemblée régionale transcaucasienne, le Seïm.





	
Mars 


	
Les Arméniens du soviet de Bakou avec l'aide du parti Dachnak commettent des massacres contre les Azéris du Mousawat.





	
3 mars 


	
La Russie signe avec les empires centraux le traité de Brest-Litovsk.





	
22 avril 


	
Proclamation d'une République démocratique et fédérale de Transcaucasie.





	
28 mai 


	
Éclatement de la fédération transcaucasienne qui laisse la place aux États indépendants de Géorgie, d'Arménie et d'Azerbaïdjan.





	
Septembre 


	
L'armée turco-azérie prend sa revanche contre les Arméniens de Bakou.





	
1er octobre 


	
Prise de Damas par les forces anglo-chérifiennes.





	
30 octobre 


	
Capitulation ottomane et signature de l'armistice de Moudros.





	
8 novembre 


	
Déclaration anglo-française en faveur de l'autodétermination arabe.





	
13 novembre 


	
S. Zaghlul et les nationalistes égyptiens réclament la fin du protectorat britannique.





	
Décembre 


	
Sheikh M. Barzandji déclenche une révolte contre les Britanniques au Kurdistan.





	
1919


	



	
3 janvier 


	
Accord secret Fayçal-Weizmann sur la Palestine.





	
3-5 janvier 


	
Congrès français de la Syrie à Marseille.





	
18 janvier 


	
Ouverture de la conférence de la Paix à Paris.





	
29 janvier 


	
Intervention de l'émir Fayçal devant la conférence.





	
3 février 


	
Intervention de Venizélos, chef de la délégation grecque.





	
13 février 


	
Intervention de Daoud Ammoun, chef de la délégation libanaise.





	
26 février 


	
Intervention de la délégation arménienne devant la conférence.





	
Mars 


	
Débarquement italien à Adalia en Asie Mineure.





	
9 mars 


	
Début de la révolte nationaliste égyptienne.





	
Mai 


	
Départ pour la Palestine, la Syrie et l'Asie Mineure de la commission d'enquête américaine King-Crane.





	
	
Victoire des ikhwan d'Ibn Saoud sur les troupes hachémites de Hussein dans l'oasis de Turaba.





	
15 mai 


	
Débarquement de l'armée grecque à Smyrne sous la protection de la flotte britannique.





	
28 juin 


	
Création des Mandats par le Pacte de la SDN.





	
Juillet 


	
Réunion à Damas d'un Congrès syrien qui revendique l'indépendance des pays arabes.





	
	
Réunion à Erzurum d'un congrès de « l'Association pour la défense des droits de l'Anatolie orientale », première manifestation organisée du mouvement national turc.





	
8 août 


	
Le gouvernement britannique des Indes reconnaît l'indépendance de l'Afghanistan d'Aminullah.





	
9 août 


	
Accord anglo-persan réorganisant l'armée, les finances et les douanes sous contrôle britannique.





	
4-11 septembre


	
Congrès nationaliste turc de Sivas.





	
13 septembre 


	
Accord franco-britannique prévoyant le retrait militaire britannique du Croissant fertile.





	
1920


	



	
6 janvier 


	
Accord provisoire et secret entre Fayçal et Clemenceau.





	
8 mars 


	
Le Congrès syrien proclame l'indépendance du pays. Un groupe d'officiers irakiens proclame de même, à Damas, l'indépendance de l'Irak.





	
16 mars 


	
Les puissances de l'Entente occupent les quartiers turcs d'Istanbul. L'Assemblée nationale turque se replie sur Ankara.





	
4 avril 


	
Affrontements communautaires judéo-arabes en Palestine.





	
	



	
25 avril 


	
La Conférence de San Remo reconnaît à la France un mandat sur la Syrie (y compris le Liban) et à la Grande-Bretagne un mandat sur la Palestine et la Mésopotamie.





	
	
Accord franco-britannique sur le partage des bénéfices de l'exploitation pétrolière dans la région de Mossoul.





	
27 avril 


	
Soviétisation de l'Azerbaïdjan.





	
Mai


	
Envoi d'une mission turque en Russie.





	
23 mai 


	
Armistice franco-turc en Cilicie.





	
Juin 


	
Premiers affrontements gréco-turcs en Anatolie.





	
4 juin 


	
Proclamation d'une République socialiste dans la province perse de Gilan avec l'appui des bolcheviks.





	
30 juin 


	
Début de la révolte nationaliste contre les Britanniques qui se prolongera en Irak jusqu'à octobre.





	
24 juillet 


	
Défaite de l'armée de Fayçal devant l'armée française à Maysalun. Occupation française de la Syrie.





	
10 août 


	
Signature du traité de Sèvres entre l'Empire ottoman et l'Entente.





	
Septembre 


	
Nouvelle guerre arméno-turque.





	
	
Premier Congrès des peuples d'Orient réuni à Bakou par le Komintern.





	
1er septembre 


	
Naissance d'un Grand Liban séparé de la Syrie.





	
Décembre 


	
Le 3e Congrès arabe palestinien réclame l'arrêt de l'immigration juive et la formation d'un gouvernement national en Palestine.





	
2 décembre 


	
Soviétisation de l'Arménie.





	
1921


	



	
Février 


	
Échec des pourparlers gréco-turcs organisés à Londres sous l'égide britannique.





	
21 février 


	
Coup d'État militaire du colonel Reza Khan à Téhéran avec l'accord tacite des Britanniques.





	
	



	
25 février 


	
Soviétisation de la Géorgie.





	
Mars 


	
Conférence du Caire sous la direction de W. Churchill. Elle détermine l'avenir des territoires sous mandat britannique.





	
	
L'émir Abdallah devient gouverneur de Transjordanie sous protectorat britannique.





	
18 mars 


	
Signature d'un traité d'alliance entre la Russie et les nationalistes turcs.





	
Mai 


	
Émeutes judéo-arabes à Jaffa.





	
Juillet 


	
Premières victoires turques de M. Kemal contre les Grecs.





	
18 août 


	
Un plébiscite confirme l'accès de Fayçal au trône d'Irak avec l'appui britannique.





	
21 octobre 


	
Signature d'un traité de paix entre la France et les nationalistes turcs (accord Franklin-Bouillon).





	
1922


	



	
Janvier 


	
Haj Amin Al-Husseini est élu à la tête d'un Conseil musulman suprême en Palestine.





	
28 février 


	
Indépendance de l'Égypte.





	
Août 


	
Le 5e Congrès arabe palestinien décide le boycott des élections au Conseil législatif proposé par les Britanniques.





	
9 septembre 


	
Prise de Smyrne par les Turcs. L'armée grecque quitte l'Asie Mineure.





	
10 octobre 


	
Premier traité d'alliance anglo-irakien.





	
11 octobre 


	
Armistice anglo-turc de Mudanya.





	
Novembre 


	
Abolition du sultanat. Le dernier sultan ottoman part pour Malte. Début des négociations pour la révision du traité de Sèvres (le traité de Lausanne sera signé le 24 juillet 1923).
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